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Décrète : 

art, 10, — Il est institué auprès du président dun conseil 
des ministres, ou auprès du ministre auquel il aurait Gélégué 
attributions en matière de coordinalion de la mise en 
œuvre de la défense nationaie, une commission qui a pour 

y» PD'examiner les demandes d'autorisation relatives 4 la 
tirication et à l'exportation des matériels de guerre à l'étran- 
+ et de donner un avis motivé sur lesdites demandes ; 
©» p'étudier l'orientation à donner à la politique de fabri- 
ion des matériels de guerre pour l'étranger et les moyens 


4 cal . 
D d'agir sur le volume et la qualité des fabrications et exporta- 
Lous 
art, 2, — La commission comprend : 
5 Le secrétaire général permanent de la défense nationale ou 
représentant, président, 
a Un représentant du ministre des affaires étrangères. 


DU Le: représentants du ministie de la défense nationale et 
des forces armées (état-major des forces armées, direction des 
financiers et des programmes). 
D in représentant du ministre des finances et des affaires 
onomiques. 
Un représentant du secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées (armement). 
La commission peut entendre, en outre, suivant la nature 
des questions inscrites à l'ordre du jour et sur convocation 
de son président, des représentants des divers ministres et 
d'Etat intéressés (France d'outre-mer, Etats associés, 
MD intcricur, industrie et commerce, affaires économiques, forces 
armées, air, marine, guerre) et, plus généralement, toute per- 
sonne qualifiée. 

Les représentants désignés par les ministres et secrétaires 

À d'Etat pour assister aux réunions de ja commission doivent 
avoir qualité pour opérer à l'intérieur de leur département 
ministériel les liaisons indispensables à Tlinstruction des 
afftures et être habilités à apporter en séance un avis enga- 
geant leur ministre. 

Art, 3. — La commission se réun't aussi souvent qu'il est 
nécessaire, et en principe au moins tous les quinze jours, 

t sur convocation de son président. Son secrétariat est assuré 
par les soins du secrétariat général permanent de la défense 
nationale. 

Art, 4. — Les mesures d'exécution des opérations concernant 
les matériels de guerre sont préparées, mises en œuvre el 
contrôlées, dans Ja limite de leurs attributions respectives, 
par le ministre de la défense nationale et des forces «imées 
(hirection services financiers et des programmes) et par 
le ministre des finances et des aliaires économiques, dns le 
cadre des directives fixées par le ministre délégué à la pré 
sidence du conseil, compte tenu des avis donnés par la com- 
mission. 

Art, 5. — Le décret n° 49-770 du 10 juin 1949 est abrogé. 

Art. 6, — Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées et le ministre des finances et 

+ des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
… concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

… Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 

GASTON PALEWSKI. 

Le ministre des afJaires étrangères, 

ANTOINE PINAY,. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLAN. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
— 


Conseil supérieur de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, sont désignés comme membres dn 
Conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès le:hni- 
7 due, au titre de l'article 4 du décret du 1: septembre 1954: 

M. le général de corps d'armée Paul Bergeron. 
M. Pierre Courant, député. 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 55-966 du 16 juillet 1955 portant modification du 
taux de la retènue d'hôpital du personnel d'outre-mer en 
service en Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écos 
nomiques, du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
cconomiques et du secretaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attri- 
butions du ministre chargé des relations avec les Elats associés 
et portant organisation du ministere ; 

Vu le décret n° 55-295 du 15 mars 1955 relatif aux attribu- 
tions du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés ; 

Vu le décret du 2 mars 1910, modifié, portant règlement sur 
la solde et les allocations accessoires des fonctionnaires, 
empioyés et agents des services d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-377 du 29 mars 1954 portant modification 
du taux de la retenue d'hôpital du personnel d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — En ce qui concerne les fonctionnaires et agen's 
en service en Indochine, le tableau mb à l'article 1% du décret 
u° 94-377 du 29 mars 1954 est remplacé par .e suivant: 


MONTANT 
de la retenue journalière 
d'hôgui (0). 


GROUPE AUQUEL APPARTIENT 1E | 
(Cf. décret n° 50090 du 2 juin fm. 


Groupe 10 
Groupe esse 25 


(1) Le montant de la retenue est libellé en francs métropolilains, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
dont les dispositions entreront en vigueur pour compter du 
premier jour du mois suivant la date de sa publication au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 juillet 1955 portant changement de noms, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Article 1°, 

CHIAVACCI (Marie-Louise-Elise-Rose), née le 13 février 1940 à 
Castres (Tarn); CHIAVACCI (René-Mathieu-François), né 1e 15 ny 
vembre 1941 à Castres (Tarn), mineurs, représentés par leur mère, 
la dame AMBERT (Marylis}, divorcée CIHAVACCI, épouse HOURQUET, 
demeurant à Lannemezan (Hautes-Pyrénées), 6, rue du Château, 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
l'avenir « AMBENRT 


« AMBERT » afin de s'appeler légalement 
au lieu de « CHIAVACCI », 
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COUEN (lenri), né le 15 septembre 1895 à Punte Arenas (Chili), icle 
demeurant à Nogent-sur Marne (Seine), 9, rue de Beauté, el ses Article 
enfants mineures: fe Ghisiaine-Christiane-Jacqueline, née le 2 mais Le garde des sceaux, ministre de la tice, est chargé de l'ex. 


à Nogeut-sur- Marne (Seine); 2e Syiviane-Made'eine-Ferdinande- 
Emmannelle, mée le 13 mai 19%%42 à Nogent-sur-Marne (Seine) ; 
% Florence Marie Louise, née le 11 mars 1%%6 à Nogent-sur-Marne 
(Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « MISNIL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « MUSNIL » 


üu lieu de « COMEN », 


COMEN (Claude-Marle), née le 29 mars 1933 à Nogent-sur-Marne 
(Seine), demeurant, %, rue de Beauté, est autorisée à substituer 
à son nom patronymique celui de « MUSNIL » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « MUSNIL » ou lieu de « COMEN », 


HMARREL (Christian-Raoul-Laurent-Joseph), né le avril 1920 à 
Marseille (Bouches du Rhône), demeurant, 6, boulevard hivel, et 
ses enfants mineurs: 1° né le 17 no- 
voumbre 1%44 à Marseille (kouches-du-Rhône); 2° Olivier-Paul-Elie- 
Joachim, né le 29 seplembre 1946 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
% Nathalie Joachine Annie-Marie, née le 217 décembre 1948 à Mar- 
seille (houches-du Rhône), sont autorisés à ajouter à leur nom 
matronvmique celui de « COURTES » afin de s'appeler légalement à 
HARREL-COURTES » au lieu de « HARREL ». 


(Jean Noël), né le 19 janvier 1949 à Paris (9), mineur 
son pére, le sieur HIRSCH (Pierre-Benoft}, demeurant 

rue de Douai, est autorisé à substituer À son nom pairo 
celui de « BEYLER » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« BEYLER » au lieu de « MIRSCH ». 


LEVY (Sauveur Moïse), né le 25 juin 1914 à Vialar (Aigérie), 
demeurant à Paris, 8 dis, ruc des Gobelins et ses enfants mineurs : 


HIRSCH 
représente par 
‘n} 


fo Anne-Marie-Renée- Thérèse, née le 91 mai 19% à Paris (16°); 
%o Jean Louis Denis Albert, né le 3 novembre 1951 à Paris (19°), 
sont autorisés à substiluer à leur nom petronymique celui de 


« LAURY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LAURY » au 


lieu de « LEVY », 


LIPFRAIND (Jacques), né le 9 juin 1926 à Paris (12), demeurant 
À Paris, 74, rue de la Roquelie, est autorisé à subsliluer à son nom 
patronsmique celui de « LEFRANC » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « LEFRANC » au lieu de « LIPFRAJIND », 


MIETELNIKOW (Serge), né le 10 avril 190 à Palaiseau (Seine et- 
Oise), demeurant à Paris, 13, rue Léon-Cogniet, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « METEL » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « METEL » au lieu de « MIETEL- 
NIKOW », 

POIROT (Maurice Bernard), mé le 17 octobre 1912 à Paris (8°), 
demeurant à Paris, 9, rue Goœthe, et son enfant mineure, Martine, 
née le 3 junlet 1946 à houlogne-Hillancourt (seine), sont autorisés à 
substituer à leur non patronymique celui de « DEBRIE » afin 4e 
5 appeler légalement à l'avenir « DEBRIE » au lieu de « POIROT ». 


RABBIA (André-Gérard Elie), né le G janvier 1921 à Solliès-Pont 
(Var), demeurant à Lorgues (Var), rue du Canet, est autorisé à 
substituer à son nom patronvimique celui de « GENIS » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « GENIS » au lieu de « RABBIA ». 


SOLOMONOVICT (David), né le 21 mars 4909 À Falciu (Roumanie), 
demeurant à Choisve-Roi (Seine), 42, rue Carnot, et son enfant 
tuincur, René, mé le 7 février 198 à Boulogne-Billancourt (Seine), 
sont autorisés à substiluer à leur nom patronymique celui de 
« SOLOT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « SOLOT » au 
lieu de « SOLOMONOVECI 


SZLAJICHER (Abraham), né le 20 décembre 1923 À Paris (42e), 
demeurant à Suint-Mandé (Seine), 3, rue Eugène-Ringuet, et son 
enfant mineure, Lydia-Joëlle, née le 14 mars 1953 à Paris (%), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « SAN- 
TEUIL » afin de s'anpeler légalement à l'avenir « SANTEUIL » ou 
heu de « SZLAJICHER », 


VACIIER (Magdeleine-Henriette), 
(Haute Loire), demeurant à Nimes 
autorisée à substituer à son nom 
afin de s'appeler légalement à 
« VACUHIER », 


ZWIEBACK (Meïnz-Ludwig), né le 417 mars 1913 À Vienne 
triche), demeurant à Paris, 17, rue du Général-Niox, est autorisé 
à subsüiluer à son nom patronvmique celui de « VIBAC » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « VIBAC » au lieu de « Z\WTERACK ». 


(Nerszel), né le 19 septembre 1914 à Sosnowiec 
Bondy (Seine), 4, rue Auguste-Polissard. 
el ses enfants mineurs: 1+ Nicoie-Marie, née le 18 février 41947 
à Montreuil (Seine); 2° Patrick Maurice, né le 22 décembre 1%50 
à Montreuil (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nimique ceini de « GERMALD » afin de s'appeler légalement à 
L'avenir « GERMAUD » au lieu de « ZYNGERMAN ». 


née le 8 juillet 198 à Langeac 
(Gard), rue Enclos-Rey, est 
tronymique celui de « VACHER » 
‘avenir « VACHMER » au lieu de 


Z\NGEFRMAN 
(Poloune demeurant à 


Article 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres l'état civil le changerment 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
dla Loi du 41 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officici de là 
République française. 
Fait à Paris, le 45 juillet 195. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, nmunistre de la justice, 


SCHUMANX. 
—+ + 


EDGAR FAURE, 


Décret du 15 juillet 1955 maintenant un cadi 
en Congé de longue durée. 


Par décret en date da 15 juillet 195, M. Mostelaï Mohamed, 
cadi de la de Bordj-Lou-Arreridi, est maintenu en congé 
de longue durée per une nouve:le période de six mois. à compter 
du 15 novembre 1%1. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 juillet 1955 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 juillet 1955, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, vu la décia- 
ration du conseil de l'ordre en date du 1 juillet #%5 portant que 
la nomination du présent décrel est faite en conformité des Jui, 
décrels et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national 


de la Légion d'honneur: 
AIGÉRIE 


Au grade de chevalier. 


M. inguimberty (Charles-Iienri), propriétaire agriculteur, conseiller 
municipal et adjoint spécial dn centre de Dominique-Lucisni (Oran ; 
53 ans de pratique agricole, de services militaires et d'exercice de 


mandats éectifs. 
0 <- 


Décrets du 15 juillet 1955 approuvant l'érection 
de divers ts Commémoratifs. 


Par décret en date du 15 juillet 1955, sont approuvés les projets 
d'éreclion des monuments commémoratils suivants : 

Meximieux (Ain): monument à la mémoire du général Messiny, 

Ligneroiles (Orne): monument aux morts des deux guerres, 

Saint-Chamond (Loire): stè'e dun Souvenir, 

Brive (Corrèze): monument à la mémoire du docteur Labrouse, 
ancien sénateur. 

Périgueux (Dordogne): reconstruction de Ja statue de Mi:hel 
Montaigne. 

Plouyé (Finistère): monument à la mémoire des morts des deux 
guerres, 

Valenciennes (Nord): monument à la Renaissance. 

Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais) monument à la mémoire des 
vietimes dun travail. 

Hébécrevon (Manche): monument anx morts des deux guerres. 

Nœux-es-Mines (Pas-de-Calais; : monument aux morts des deux 
guerres. 

La Salvetat-Saint-Gilles {Hag'e-Garonne) : monument aux morts dre 


deux guerres. 


Par décret en date du 15 juillet 1955, est approuvé le projet d'ére:- 
an du monument commémeratif suivant: 
Flixecourt (Somme). aménagement du monument aux morts de 


Ja guerre 1911-1918, 


Par décret en date du 15 juillet 1955, est approuvé le projet d'ére-- 
tion du monument commémoratif suivant: 
Hazembourg : Moselle): monument aux morts des deux guerres. 


Par décret en date du 15 juillet 1935, est approuvé le projet d'érec- 
tion du monument commémoralif suivant: 

Moissac (Tarn-et-Garonne): monument à la mémoire de Roger 
Pellhil, ancien sénateur. 
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lécret en date du 15 juillet 1%3, est approuvé le projet d'érec- 
ju momument commémoratif suivant: 
monument à 


par 
tot 


LAtel-Censoir (Yonue): la mémoire du colonel 


Ruzanoif. 
— +— 
par décret en date du 15 juillet 1955, est approuvé le projet d'érec- 
Lou du moenwnent commémoratif suivant: 
sarraitroff (Moselle) : monument aux morts des deux guerres. 
0 


pécret du 15 juiitet 1955 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 


par décret en date du 15 juillet 1955, l’association dite Association 
,snoique des œuvres pour la protection de la jeune fille, dont le 
est à Dijon, été reconnue comme élablissement d'utilité 
pubis que. 
bécret du 15 juillet 1955 approuvant la dissolution d'une associa- 
j tion reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 
6 decembre 1920, 


por décret en date du 15 juillet 1955, a été approuvée la délil#ra- 
lion d'issembiée générale en date du 22 novembre 195% par laquelle 
l'association dite Le Berceau de France a prononcé sa dissolution. 

Est abrogé le décret du 6 déeembre 192% qui a recomiu ladite 
comme établissement d'uli'ité publique. 


— 0e 


décrets du 15 juillet 1955 portant césaffoctation d'édifices cultuels. 


par décet en date dn 13 juillet 1955, l’ancienne chapelle érigée 
eur le territoire de la commune de Morcourt (Soinme), rue d'Ilar- 
bonmères, cesse d'être aflectée au culte, 


Par décret en date du 15 juillet 1955, le temp'e érigé sur le terri- 
toire de la commune de me-Camilly (Calvados) cesse d'être 
aleclé au culte, 


Par décret en date du 15 juillet 1955, l'ancienne église érigée sur 
te lerriloire de la commune de Dommary-Baroncourt (Meuse) cesse 
d'itre affectée au culte. 


Décret du 15 juillet 1955 portant reoonnaïssance légale 
d'un établissement congréganiste, 


Par décret du 15 juillet 1955, l'établissement des sœurs de la Charité 
de Nevers existant à Nérac (Lot-et-Garonne; est légalement reconnu, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Decret du 16 juillet 1955 portant nomination d'un consul général 
a Saint-Sébastien. 


décret en date du 16 juilet 1955, M. Marün (Gustave-Cfsar- 
we}, conseiller des affaires étrangères de re classe, 2° éche- 
énéral de France à Sarrebruck, est charsé 
rance à Saint-sébaslien, en remplacement 


Par 
M 


Jon, du consulat 
ronsulat général de 
de M. Vuillsume, 


—+ 


Agents diplomatiques et consujaires. 


arrêié du fer juillet M. PBoudet (Jean), secniaire des 
étrangères de chasse, est rayé du cadre comp'émentaire 
‘4 des affaires étrangères. 


— +- 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 15 juillet 1955 modifiant le dfcrot du 29 avril 1918 
relatif au musée du Vai-de-Grace. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 16 mars 1542 modifice sur l'admmainistialon de l'armée; 

Vu le décret du avril 28 relatif au musée du Val 

Vu le décret du 10 février 190 modifié concernant la réorgamisa- 
tion de l'école d'application du service de santé rmibitaire ; 

Vu le décret du 2 novembre 19%:9 portant règlement sur le service 
de santé de l'armée à L'intérieur; 

Vu le décret ne 52-1386 du 22 décembre 1952 sur la comptabilité 
des mmalériels militaires: 

Vu le règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses 
du département de In guerre; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avanres 
et aux régies de rocelles insütuces pour Le payement de drpenses 
ou la perception de receltes imputables au lndzet de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux hudzets des Clablissements pablics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trécor, modifié et ccauplété par le 
décret n° 53-1251 du 24 décembre 1953, 


Décrèle : 

Art, fer, — L'article 3 du décret du 29 avril 
remplacé par le suivant: 

« Le musée du Val-de-Grâce est rattaché, dn point de vuc admi- 
nistratif, à l'hôpital militaire d'instruchon du Val-de-Grâce », 

Art, 2, — L'article 5 du décret du 29 avril 1M8 est abrogé el rerm- 
placé par le suivant: 

« En cas de suspension du fonctionnement de l'école, si cette 
direction est laissée vacante, il est suppléé par le médecin chef de 
l'hôpital mililaire d'instruction du Val-de-Grêre 


Art. 2. 


Art. & — Le ministre de la défence nationale et des forres armées 
el le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 


1915 est abrozé et 


— L'article 6 du décret du 29 avril 1M8 est abrogé. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le rrinistre de la défense nationate 
et des forces armées, 
PIERRE KŒN'G. 
le ministre des finances et des allures économiques, 
PFLIMLIN. 


+ 5 


Décret n° 55-007 du 16 juillet 1955 établissant pour le temps 
de guerre de nouveaux tribumaux permanents des forces 
armées, fixant le ressort des trisunaux permanents des forces 
armées existant en temps de gucrre et déterminant les avto- 
rités militaires auxquelles sont dévolus les pouvoirs aitribués 
par la loi au commandant de la circonscription territoriale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, dun garde des sceaux, ministre de ln justire, du 
uunistre des affaires marocaines ct tunisiennes et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Va la loi du 9 mars 1928 partant revision du code de 
mililaire pour l'armée de terre; 

Vu la loi du 13 janvier 1438 portant revision du code de jus- 
lice militaire pour l'armée ueT ; 

Vu le décret du 21 janvier 1991 portant réglement d'adminis- 


justice 


talon publique pour n de Ja loi du murs 1928 
précilée aux territoires de Ta France d'outre-mer : 

Vu la loi du 2 juillet 1034 l'organ sation générale de 
l'armée de L'air. notamment son rticle 

Vu le décret du 25 août 1948 fixant le nombre, le sitre et 
le ressort des tribunaux militaires permanents établis ps 


de guerre : 
Vu le décret n° 53-871 dn 22 septembre 1453 portant création 


de tribunaux permanents des forces armées; 

Vu le décret n° 53-1261 dn 22 décembre 1953 fixant, pour le 
temps de paix, le nombre, le siège et le ressort des Libunaux 
perimancils des forces armées, 


et 195 
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21 Juillet 40; 


Décrète: 


Art, te — Fn temps de guerre, outre les tribunaux perma- 
ments des forces armées créés par le décret précnté du 22 décem- 
bre 19%, sont établis sept nouveaux tribunaux permanents des 
forces armées avant respectivement leur siège à Lille, Toulouse, 
Dijon, Brazzaville, Fort-de-France et Djibouti. 


Ant, 2 Le ressort des tribunaux permanents des forces 
armées existant en temps de guerre est indiqué dans le tableau 
au prése nt décret. 


Art. 2%. — Le tribunal permanent des forces armées de Paris 
est, pour le temps de guerre, constitué en trois chambres. 


Art. 4, — Le tribunal permanent des forces armées de Rennes 
pourra évalement siéger à brest et à Cherbourg, 

Celui de Metz, à Strasbourg: 

Celui de Marseille, à Foulon; 

Celui de Tunis, à Bizerte ; 

Celui de Casablanca, à Marrakech : 

Celui de Meknis, à Fes et à Oudda. 


Art, 5, — A l'égard des personnels de l'armée de l'air, les 
pouvoirs attribués par la loi aux généraux cominandant les 
circonscriplions territoriales sont dévolus, chacun en ce qui 
concerne sa Cireonseriphon : 

ft» En France et en Algérie: aux généraux commandant les 
régions aériennes ; 

2 En Tunisie, au Maroc et dans les territoires d'outre-mer: 
aux comtaandants de l'air. 


Art. 6, — A l'égard de toutes les catégories de personnes 
antérieurement justiciables des tribunaux inaritimes perma- 
nents, les pouvoirs aliribues par Ja loi aux comimandants de 
circonseriphion territoriale sont devolus, chacun en ce qui 
concerne sa : 

En France: aux préfets maritimes: 

Fn Afrique du Nord et dans les autres terriloires d'outre-mer : 
4 l'autorité maritime locale. 


Art. 7. — A l'égard des autres justiciables des tribunaux per- 
manents des furces armées, les pouvoirs attribués par la Joi 
aux généraux commandant les cireonseriplions territoriales sont 
dévolus, chacun en ce qui concerne sa c'rconscription : 

{” En France: aux généraux commandant les régions rmmili- 
res: 

2 En Algérie: aux généraux commandant les divisions, aux 
autorités commandant les territoires militaires de Ghardaïa, 
de Touggourt et des Ousis, au commandant du territoire mili- 
faire d'Ain Sefra pour les crconseriplions de ce territoire qui 
ne font pas partie des confins algéro-maroeains : 

3° En lunisie: au général commandant supérieur des trou- 

es, 

4 Au Maroc: aux officiers généraux et supérieurs désignés 
pur le général commandant supér'eur des troupes, sous réserve 
de l'approbation du ministre de la défense nationale : 

o Plans la zone des confins algéro-marocains: au comman- 
dant de la subdivision autonome des confins ; 

G° Dans les territoires d'outre-mer: aux commandants supé- 
rieurs des troupes, 


Art, & — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, notamment celles faisant du décret 
n° du 25 fixant le nombre, Île siège et Je 
ressort des tribunaux mhtlaires permanents établis en temps 
de guerre. 

Art, 9 — Te ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du pr sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1G juillet 1955, 

EDGAR FAURE. 
Por le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la éélense nationale 

et des Jorces armées, 

RONIG, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUXAN, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

VIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des afla'res marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY, 


ANNEXE 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 
Eure, Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Seine, Seine-et-Oise, 
et-Marne, Saint-Pierre et Miquelon. 


Tribunal permanent des [orces armées de Lille. 


Aisne, Ardennes, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine-Marit me 


Tribunal permanent des forces armée: de Rennes 
Calvados, Côles-du-Nord, Finistère, Tlle-et-Vilaïne, Loire Inférieu@ 
Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe, Vendée, 
Tribunal permanent des [orces armées de Bordeaur, 
Charente, Charente-Maritime, Corrèze, Creuze, Deux-Sèvres, Dor. 


dogne, Gironde, Haute-Vienne, Indre, Indre-et-Loire, Lot-et-Garontx 
Vienne. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 
Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrtnéez, Gers, faute Garonne, 
lautes-Pyrénées, Landes, Lot, Pyrénées-Orienta'es, Tarn, 
Garonne. 
Tribunal permanent des forces armées de Metz. 
Aube, Bas-Rhin, Haute-Marne, Haut-Rhin, Marne, Meuse, Meurthe. 
ei-Moselle, Moselle, Vosges, 
Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 
Cher, Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute-Saône, Nièvre, Saône-el Loire, 
territoire de Belfort, Yonne, 
Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 
Ain, Allier, Ariège, Cantal, Drôme, Hautes-Alpes, Jlaute Loire, 
llaute-savoie, Isère, Loire, Fuy-de-Dôme, Rhône, Savoie, 
Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 
Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, 
Hérault, Lozère, Var, Vaucluse, groupe du Pacifique, Etablissements 
lrançais dans l'Inde, 
Tribunal permarrnt des forces armées d'Alger. 
Département d'Alger, territoire militaire de Ghardaïa et des Oasis, 


Tribunal permanent des forces armécs d'Oran. 
Département d'Oran, territoire militaire d'’Afn-Sefra. 


Tribunal permanent des [orces armées de Constantine. 
Département de Constantine, territoire militaire de Touggourt. 


Tribunal permanent des forces arméts de Tunis. 

Tunisie, y compris le terriloir: militaire du Sud. 
Tribunal permanent des forces armées de Casablanca 

el tribunal permanent des forces armets de Meknès, 

Maroc {suivant la répartition fixée par le général commandant 
supérieur des troupes, après approbation du ministre). 

Tribunal permanent des forces armées de Dakar, 

Afrique o’cidenlale française et Togo. 


Tribunal permanent des forces armées de Brazzaville 
Afrique équatoriale française et Cameroun. 


Tribunal permanent des forces armées de Fort-de-France. 
Groupe des Antilles, Guyane française. 


Tribunal permanent des forces armées de Tananarire. 
Madagascar et dépendances, Réunion, 


Tribunal permanent des forces armées de Djibouti. 
Côte française des Somalis 
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Décret n° 55-968 du 16 juillet 1955 fixant le nombre, le siège et 
le ressort des tribunaux de cassation permanc:its des forces 
armées établis en temps de guerre. 


le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
trees armées, du garde des sceaux, lunistre de la justice, 
du mm nistre des affaires marocaines et tunisiennes et du mainis- 
la France d'outre-mer, 
Vu da loi du 9 mars 1%#2S portant revision du code de justice 
taire pour l'armée de terre; 
\u la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de 
justice militaire pour l'armée de mer; 
“uu le décret n° 55-967 du 16 juillet 1955 établissant, pour :e 
de guerre, de nouveaux tribunaux permanents des forces 
armes, tisant le ressort des tribunaux permanents des forces 
annees existant en temps de guerre et déterminant les autorités 
uolitures auxquelles sont dévolus les pouvoirs attribués par 
La loi au commandant de la circonscription territoriale, 


Déerète : 


art. 1. — I est établi pour le temps de guerre sept tribu- 
naux de cassation permanents des forces armées. 

ut, » — Le siège et le ressort des Uhunaux de cassation 

ponsents des forces armées élablis pour ie temps de guerre 
Qu'il sul: 
F-ibunal de cassation permanent des forces armées de Paris, 
ut à Paris. — Ressoit: territoires sur lesquels s'étend Ja 
mpétence des tribunaux permanents des forces armées de 
lans, Le, Rennes et Metz, tribunaux de bord réunis dans 
l1 Manche et l'océan Atlantique. 

liibunai de cassation permanent des forces armées de Bor- 
deaux, sant à Bordeaux. — Ressort: territoires eur lesquels 
sctend la compétence des tribunaux permanents des forces 
auuces de Bordeaux, Toulouse et Fort-de-France. 
luibunal de cassation permanent des forces arinées de Lyon, 
nt à Lyon, — Ressort: territoires sur lesquels s'étend la 
competence des tribunaux. permanents des foires armtes de 
Mjou, Lvon et Marseille, trbunaux de bord réumis dans la 

lribunal de cassation permanent des forces armées d'Alger, 
sant à Alger. — Ressort: territoires sur lesquels s'étend la 
compétence des tribunaux permanents des forces armées d’Al- 
ger, Constantine et Tunis. 

lrnibunal de cassation permanent des forces armées de Rabat, 
sant à Rabat, — Ressort: territoires sur lesquels s'étend la 
compétence des tribunaux permanents des forces armées de 
Ciablanca et de Meknès. 

lribunal de cassation permanent des forces armées de Dakar, 
sant à Dakar, — Ressort: territoires sur lesquels s'étend la 
conmpéience des tribunaux permanents des forces armées de 
Dikar et Brazzaville. 

Toibueaal de cassation permanent des forces armées de Tana- 
pare, scant à Tananarive. — Ressort: terriloires sur lesquels 
setend la compétence des tribunaux permanents des forces 
armées de Tananarive et de Dj'houti. 

Art. 3. — Le décret du 12 avril 1940 créant, pour le temps de 
guerre, des tribunaux maritimes permanents de cassation et 
le décret n° 48-1356 du 25 août 198 fixant le nombre, le siège 
et le ressort des tribunaux militaires de cassation permanents 
chblis en temps de guerre sont abrogés. 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armces, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes et le ministre de la France 
dontre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de là République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 


£t 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
ei des forces armées, 
PIERRE 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 


—$ 


Décret n° 55-969 du 16 juillet 1955 fixant le nomdre de congés 
définitils et de conges avec solde à accorc'er aux personnels 
de l'armee de l'air pendant l'annee 19256. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la defense nationale et des 
forces armecs, du mitustre des finances et des affaires économu- 
ques et du secrétaire d Elat aux tinances et aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu ja loi du 90 mars 188$ relative su statut du personnel 
navigant de l'acronautique et paruculièrement ses articles 6 


et ;; 

Vu la loi du 9 avril 419% fixant le statut du personnel des 
cadres aclifs de l'armee de l'air et partcubherement son art- 
ele 5: 

Vu l'article 18 de la loi n° 3-72 du 6 fevrier 193 relative au 
developpement des credits affectés aux depenses de fonetion- 
nement et d'equipement des services militaires pour l'exer- 
cice 

 Decrète: 

Art. 4% — Le nombre de congés défhutifs et de cungés avee 
soide que le ministre de Ja defense nationale et des forces 
armées est autorisé à accorder aux officiers de l'armee de 
l'air pendant l'année 195, dans les conditions prévues par les 
articles 6 et 7 de Ja loi cu 30 mars 1928 relative au statut 
du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé à cinq. 

Art. 2. — Le nombre de congés définitifs que le ministre de 
la defense nationale et des forces armées est autorisé à accor- 
der pendant L'année 1955, dans les conditions prévues par l'ar- 
üicle 6 de la loi du 30 mars 192% relative au slatut du person- 
nel navigant de l'aéronautique, est fixé à trois pour les ingé- 
nieurs militures de l'air et les ingénieurs militaires des travaux 
de l'air. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nativnale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicwt de la 
Bépublique française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 

ELGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 
PIERME KOŒENIG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIX, 

Le secrétaire d'Etat our finances 

ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 

+ © + 


Décret du 16 juillet 1955 portant admission à la retraite avec pension 
d'ancienneté de trois oîbciers de la gendarmerie nationale. 


Par décret en date du 16 juillet 1955, sont admis à faire valoir leurs 
droits à pension de retraite, à titre d'anciennelé de service, les off- 
ciers de gendarmerie dont les suivent, 

M. Je lieutenant-olonel Paiilole (Paul), 

M. le capitaine Chevallot (Alfred Paul), 

M. le capitaine besdier (Dusiré). 

© 


Décret du 16 juillet 1956 portant nomination au grade d'attaché de 
2° classe (sous-licutenant) du cadre auxiliwre du corps des commis- 
saires de l'air et des attachés au cominissariat Ge l'air, de sous- 
officiers de réserve de l'armée de l'ar. 


Par décret en date du 16 juillet 1235, sont normmés au grade d'at- 
laché de 2° classe du cadre auxiliaire du corps des commissaires de 
l'air el des atlachés au commissariat de l'air. 

(Rang du fer juillet 19655.) 

Le sergent de réserve Gourdon (Alain André-Marie), 

Le sergent de réserve Colnnh {Jean Alexandre), 

Le sergen! de réserve Boue (Marcel-Geurges). 

Le sergent de réserve Taillard (Serge Albert Luc). 

Le sergent de réserve Arneodo (lesn-Allred). 

+ 0 — 
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Serve (Yvan-Julien-Louis). Valentin (Dominique-Mariep { 
Personnels civils extérieurs de l'air. Sixou (Florian). l'icrre) _ 
Tarot (Roger Paul). Veilin (Clément-Henri-Kari 
Par arrété en date du juillet #55, M. Garnier (Jean) est nommé Toulouse (Pierre-Moise-jacques- Vignaud (Michel-Henri 
commis stagiaire des services extérieurs de l'air, Augustin). Vincendon (Hubert). 
Le présent arrêté prend effet à compiler du 1e juillet 1955. Tourmelin (Giles-kaymond- Volpert (Henri-Robert). te 2 
Jacques). Winter (Bertrand-Robert !enri) 
Tiltut (lugues- Marie). docum 
Concours d'admission à l'école spéciale militaire interarmes 2e 3 
(division Saint-Cyr) en 1956. IT, — Orion « LETTRES » date d 
Barnèche (Guy-Paul-Alfred). Gressier (René-Fuzène). - 
3-Noël- Marie-Jacques- autre 
Guillaume), Raymond-Jean). 

La deuxième et dernière liste d'admissibilité romprend les candi- Bezard (François-Jean-Louis- Herman (Serge-Victor-Emiley 2e, 
dats ayant subi les épreuves écrites dans les centres de la Flèçhe, Marie Benoit). Honoré (Guy-Jean), 
aux, Poitiers, Toulouse, Autun, Marseille, Birgy (Daniel). (Roger-Jules-Menri), An 

Blard (Eugène). oly (Guy). 
Blaringhem (Julien-Eugène- Jullien (Philippe-André Jacqnes- les | 

— Opnox « SCIENCES » Marie-Alexandre). Lucien). posté 

d: René-Ferna le ‘rancois (Je es-Jean- 

André-Louis). Gaisneron Jollimon de Marles Capdeville (Guy-Pierre-Louis),. Maj (Czeslaw-Stanielas). eme 
ve Joseph-Didier!. (De) (Michel-Joseph-Louis- Caro (Claude-Eugène-Louis- Mallet (Jacques). 
ubecq (André). Marie). Albert). | Maret (Claude-Yves). 
(Mare ace André). ‘Stanislas | Gel de (De Laj | 
alrour Marc Stanislas Marie-Gabriel- lle de Châteauclos (De La) can). 
Paudy (Guy-Jean). Antoine) (Yves-Pierre-Marie-Raoul) Mauran ++ 
Benoit (Alain-Jean Pierre-Timoa el-Sté 
hironneau (Guy-Etienne). Gilles (Pierre-Joseph-Emile). Chataigner (Claude-Gustave). Mérignac (lubert-René-Serge). dent 
Blanchard (François Michel- Girod (Roger-Joseph) Comby (Jean-Claude-Marcel- Mircher (Gonzague-Elie-Marie- perme 
Pierre-Marie). Grolet (Jacques-Euzène) Marie). Edouard). 
lardat (Alain-Raymond | Grouvel (François-Henri-Pierre] Conan (Guy). Moltes (Georges-Ftienne). 
Yocé (Yves-René). Guigard (Jean-René.C Couillaud (Hubert-Marie-Rogatien- | Naud (Claude-André). 
gard (Jean-René-Charles). 8 i 
(Ro!'and-Théodore-Michel Henry (Maurice-Roger-Ghislain) Ignace). Oh1 (Fé:ix-Antoine). 
Bonnot (Alain-Yves-Marie-Louis), |Jannaud (Gilbert-Louis Paul) Creuly (Fierre-Roger). Pelletier (Alain-Jean-Iznace- Les 
Poragno (Robert-Pierre-Jean). Jeanjean (Michel-André) Cribier (Michel-Gustave). Marie). où à 
hougeon (Claude Gérard). Jousseaume de La Bretesche Pattin (Gérard-Marie). Poli (Emile-Antoine). Les 
Calsel (Jean Henri-Bernard), (Michel-Marie-Roland\ Delapierre (Jean). Ra!l (Michel-Eugène Marie- Les 
Capron (Francis-Marel), Laborde (Pierre Francols- Depras (André-Alix-Marie- Joseph). 
Carpentier (Jacques-André- Barthélémy-Achille) Michel). Raverat (Pierre-Marcel). Le 

(Claude Jean-Clément) Lu ‘De ide-Marie). Douls (Michel-Julien-Jesn-Marte), | Royer (Gilbert-René). 

- minique-Etienne). Duffaut (Jean-René-Pierre). Saint-Hillier (Clande-Albert). 
call Madelin (Yves). Fourcade (Michel-Fdouard- Salembier (Pierre) 

Charry De) (Jean Bernard Marie) Guillaume), Frénot (Jean-Daniel-Marc),. Talucier (Jean-Viclor-Henri). 
Chaubel (Rernard-Amédte- Froehly (Jean-Pierre-Emile}, Tâte (Gabriel-Jean-Claude). 

corses), Malhieu (Jea iusÆ t an- 

ollet (Michel-Anguste- Joseph). Mercier (Claude-Maurice), Girod (Guy-Marius). Maxime). Décre 
Collignon (Jean-Gabriel-Georges- |Mézennec (Georges-Gilbert- Giudicelli (Gérard). Weil (Paul-Chrétien). 

Eugène) Marie). Goillandeanu (Cierre-Louis). | 
Collober (Christian-Jenn Marcel), | Moulinier ;François-Marcel- 
Corlay (Jacques-Jean-Marie). Marie). L'examen oral sera subf: 

Crenn (Michel Louis François), Norlain (Jacques-Mar'e-André- 4e A la Flèche (prytanée militaire) : par tous les candidats ayant 
Datcharrs (Gilbert). + 1 … subi les épreuves écrites aux centres de la Flèche, Nantes, Autun, Le 
David (Gérard Robert Léon- Palangie (Didier). Re Sur 

Georges) Pennacchioni (Dominique-Jean- 2% A Marseille (lycée Thiers): pour tous les autres candidats Seu- miqu 
rant sur la liste ci-dessus (centres de Marseille, Tou'ouse, Bordeaux, 
David (Roger Maurice Victor François), Alger, Toulon, Saïgon miqu 

Ernest). Dicquart (Christian-Aloïs-Ienrl). Vu 
Pebes (Gérard-Fernand-Joseph) Poulot (André). LE LA Fiécue senta 
Deguisne (Hervé Antoine-Marie- Prioux (Edouard-Pierre-René- ces 

Pierre). Marie). Les candidats seront répartis en deux séries, la première réservée Le 
Delacoux des Roseaux Grellet de | Remy (Claude-Albert-Jean). uniquement à l'opliun « Sciences », la dernière à l'opion « Lettres ». 

La Devte (Alaln-JeannieRené- | Rey (Bernard-Marte-Simon-Guy). re série. — Tous les candidats de l'oplion «Sciences», 

Marie), Riotte (Paul-Robert) Premier jour des examens oraux: art 
Melpit (Chartes Marie Pierre). Robert (Francois-Loule" Jeudi juillet, à huit heures. de v 
Pepond (Cl'aude-Louis Lucten- Rochat (André-Marie-PierreY, Appe:: mercredi 23 juillet, à dix-sept heures. nels 

Jean), Roffignar (De) (Hélie Marte- de série, — sc ’onti - 
2° série, — Tous les candidats de l'option «Lelires ». 

Premier jour des examens oraux: 

Mori ho (Pozer- Ing 
. Less que (Roger-Louis-François} Mercredi 3 auût, à huit heures la g 

(Yves Téon-Paul-Robert). Ruffel (Emile-Raymond-Léo) : 2° 
Dion (Miche! Marc), Rutler (Philippe-Louis-Jean). Appel: mardi 2 août, à dix sent heures. des |! 
Bioussot {Joël}. Sandoz Cexrr. 

seph). DE MARSEILLE 
Ducrocq (Francois Marie Patrice). | Schneider (Marle-Christi: 
(André-Robhert Rernard) réunis en une seule série mixte (opten | 
Fnialbert (fierre Henri-Mawel', |Shwartzmann (Jean-Marie- Lundi soût à huit Co 
Fages Jacques Pierre Adolphe). Emile), Appel : dican:he 7 août, à dix-sept heures. Ce! 


ni), 


és 
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| Majorations. 


Les voin!s de majorations fixés à l'article 9 de l'instruction rela- 
tive aa concours seront accordés dans les conditions suirantes: 

je Majorations à titre militaire: seront aïrêlées à la date du 
ge août. Seul un élat signalétique et des services, cerlitié par le 
enet de corps de l'intéressé, sera adinis à l'exclusion de toute autre 
document. 

de Majorations pour diplômes: seront également arrêtées à la 
date du der août, Les candidats intéressés desront présenter l'original 
du dipome où une copie légalisee. 

seuls bénéficieront de la majoralion accordée pour la deuxième par- 
tie du baccalauréat, les candidats qui présenteront une menliva 
autre que celle qui à servi à leur inscription. 


Ces documents seront remis au président du jury an cours de 
l'appel qui précède la session. Les candidats devront reprendre les 
piéces justifiant leurs druils à des majoralivns civiles ou militaires, 
en fin d'examen. 

aucune pièce ne sera acceptée après que le candidat aura passé 
les épreuves oraies sanf si la date de l'oblen“on du diplôme est 
postérieure, Aucune réciamalion ne sera admise par la suile quant 
au décompte des majorations. 

en sera de mime pour les notes obiennes tant aux énrenves 
orxes qu'aux épreuves physiques, dans l'hypothèse où le candidat 
ne rapporterait pas au secrétariat du jury, après les avair lolalisées 
et émargées, les deux fiches qui lui seront remises à l'issue de son 
cumen. 


Changement de centre d'examen oral. 


\ucune demande de changement de centre n'est acrardée, Tout 
candidat qui ne se présente pas à l'appel indiqué plus haut est 
considéré comine renonçant et ravé des listes, 

En cas de maiadie grave, constatée par certiticat médical, le prési- 
dent du jury resle juge des dispenses que les circonstances lui 
permellent d'accorder sans nuire au bon fonclionnement des 
épreuves. 


lébergement des candidats militaires. 
Les candidats militaires suhissant les éprenves orales À la Flèrhe 
ou à Marseiile et n'apparlenant pas à ces garnisons seront hébergés; 


Les premiers par le prytanée militaire; 

les seconês par les soins du général commandant la 9 région 
militaire à Marseille. 

Ls seront mis en roule par leurs rhefs de corps resnerlifs de 
facon à se présenter dans les centres d'examens oraux à l'appel des 
candijats de la série à laquelle ils appartiennent. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-970 du 16 juillet 1955 relatif à l'indemnité pour 
usure ou perte accidentelle de vêtements allouée à divers 
personnels du ministère des finances. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éronoa- 
mique:, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les arrêtés du 11 août 1944 relatifs aux indemnilés repré- 
sentalives des frais alloués au personnel du ministère des finan- 
ces et les textes qui les ont modifiés; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {9, — Une indemnité pour usure ou perte accidentelle 
de vêtements s'élevant à 9.000 F par an est allouée aux person- 
nels du ministère des finances appartenant aux catégories 
Cl-aprés désignées : 

Ingénieurs chimistes de toutes catégories, aides-essayeurs de 
Ja garantie, agents participant aux travaux d'analyse du service 
des laboratoires ; 

Ingénieurs chimistes de toutes ca‘égories du laboratoire des 
Inonnaies et médailles ; 

Agents des services spéciaux des contributions indirectes 
allectés à la surveillance des établissements industriels ; 

Commis aux livraisons de l'imprimerie nationale. 


Cetle indemnilé est payable par trimestre et À terme échu. 


Art. 2. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, 


Art. 9. — Je ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du {1% janvier 1954 et sera publié au Journal office 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1955, 
EPGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires economiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JFAN MÉDECIN, 


Décret n° 55-971 du 16 juillet 1955 accerdant la traversée mari- 
time gratuite aux fonctionnaires civils de l'Etat admis à la 
retraite en Afrique du Nord qui se retirent en métropole, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconoe 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 49-951 du 11 juillet 1949 accordant la traverste 
maritime gratuite au personnel eivil ütulare relevant du minise 
tère de Ja défense nationale affilié à la loi du 1% avril 124 et 
en service dans les établissements militaires situés en Afrique 
du Nord et dans les territoires d'outre-mer, à l'occasion de leur 
rapatriement pour admission à Ja retraite ; 

vu le decret n° 93-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels uivils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 

Le conseil des mainistres extendu, 


Décrète: 


Art. 49, — Par dérogation aux dispositions de l'article 18 du 
décret du 21 mai 195}, les fonctionnaires civils, à l'exclusion 
des agents non titulaires et des personnels ouvr.ers, rémunéres 
Sur le budget de l'Etat et en service en Afrique du Nord, qui se 
relirent en métropole à la suite de leur admission à la retraite, 
peuvent prétendre, dans le délai d’un an qui suit leur radiation 
des contrôles, au remboursement de leurs frais de passage et de 
transport de mobilier depuis le port d'embarquement ea 
Afrique du Nord jusqu'au port de débarquement le plus proche 
en Imétropole, 


Art, 2. — Le remboursement prévu à l'artile ci-dessuæ 
est effectué dans les mémes condilions que celles prévues par 
le décret du 21 mai 1953 susvisé en matière de changement de 
résidence, 


Art, 3. — Le décret du 11 juillet 1949 susvisé est abrogé, 


Art. 4, — Le minis're des finances et des affaires tconomis 
ques, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques €t le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil son 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prés 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955, 

EDGAR FAURP, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elal aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
— 0 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 65-072 du 16 juiilct 1055 relatif aux suaisics-arrêts, 
cessions et re'onues our les tratemenis ou salaires des tra- 
vailleurs visés par l'articie 1" de la loi n° 62-1322 du 
15 decembic 1952, pris en apyiication de l'article 108 de ladite 
loi. 

Le pt du consotl des nrimistres, 
ustre de la France d'outre-mer, 


Sur le rapport du minis 

Vu su doi 4% decembre 1902 instituant un code 
du ut dans et terriloies associes relevant 
du mumislire de Va France d'outre-mer, et spécialement ses 

Vu l'arvéte du 19% du ministre de France d'outre- 
mer fisant d'ercanisation et de fon-tionnement 
du superieur du travail de la France d'outre-mer; 

Vu cimts d toritorcs d'outre-mer et des com- 
neultulives du locales: 

Va l'a dm conso supérieur du travail dn ministère de la 


France d'outre mer, ea ses scances des 1% août 1953 et 
12 nuvermhre 1054, 


Decréte: 
— Règles généreles. 


Art, {7 — Les traitements ou salaires des travailleurs visés 
par Pasuele de La dos n° 524142 ou 45 décembre 1952 insti- 
un code du travail dans les territoires relevant du minis- 
tre de La France d'ontre-mer sont saisissables ou cessibles 
jusqu'a concurrence du vingtième sur la portion inférieure ou 
égale à 100.000 F per an: du dixiéme sur la portion supé- 
rieure à 1009) F et inférieure ou égale à 300.000 F; du em- 
quieme sur la portion supérieure à 300.000 F et inférieure 
on égale à 450086 FF; du quart sur fa portion superieure à 
40.000 et inforreure ou egale à 600.000 F; du tiers sur la 
poruen supérieure à 60040) F et inférieure on égale à 
de Ia moitié sur la portion supérieure à 730.000 F 
el inferienre on égale à 1.500,00 F et sans limitation sur la 
portion dopassant 1.200.000 F. 

Lorsque les caisses instituées en application des articles 237 
et 22 du code du travail dans les territoires relevant du 
Muntere de la France d'outre-mer, les établissements publics 
et les so d'Etat on d'économie mixte créées, en vertu de 
larbele 2 de Ja loi du 20 octobre 1946, ponr aider à la cons- 
truetion on à l'amélioration de l'habitat ont consenti aux tra- 
vailleurs des prets à cette fin, les quotités cessibles ou saisis- 
sables définies eu paragraphe precédent pourront, en vue dn 
remboursement de cos prèts, être porices au quart pour la por- 
tion superieure à 150.000 F et inferieure ou égale à 600.000 F. 

H doit étre tenu compte, pour le ealeul de la retenue, non 
seutement du suoluire proprement dit, mais de tous les acces- 
sources du salaire, à lexceplion, toutefois, des indemmités décla- 
rés insaisissables par la réglementation en vigneur, des som- 
mes allouves à titre de remboursement de frais exposés par 
le travailleur et des allocations ou indemnités pour charges 
de famille, 

Art, 2. — En cas de cessions et de saisies arrèts faites pour 
le parement des dettes alimentaires prévues par les articles 203, 
20 à 207, 212, 214, 258, 240, 50 et 355 du code civil, le terme 
mensuel courant de la pension alimentaire sera. chaque mois, 
proleve intégralement sur la portion insaisissable des traite- 
ments on sulaires 

La portion gsuisissable des traitements ou salaires pourra, 
le cas échéant, être retenue en sus soit pour sûreté des termes 
arricres de Ja pension alimentaire et des frais, soit au profit 
des creanricrs ordinarres opposants où ecssionnairs. 

Les allosations où indemnités pour charges de famille sont 
insaisissables et incessibles, sauf pour le pavement des dettes 
alimentaires prevucs à l'article 2085 du code civil. 

2, — Ancune compensation ne s'opère au profit des 
empl'oveurs en're le montant des traitements ou salaires dus 
por eux à leurs travailleurs et les sommes qui leur seraient 
dues à eux-mêmes. 


Art, 4, — Les prélévements obligatoires, les remboursements 
de cessions consenties dans le cadre des dispositions réglemen- 
laires prevnes à l'article 95 du eode du travail outre-mer et 
les consignations qui peuvent être prévues par les conven- 
ons collectives et les contrats ne sont pas soumis aux res- 
trictions de l'ariele du présent décret. 

Ne sont pas également soumis à ces restrictions les rem- 
boursements de cessions, faites par l'emploveur au travailleur, 
de denrves alimentaires et de fournitures de premicre néres- 
site, dans la limite des contrevaleurs dé la ration et des four- 


nitures fixées réglementairement en application des alinéus 4 
et 3 du 1° de l'article 95 du code du travail outre-mer, lorsque 
celies-ei ne sont pas eMectivement servies par l'employeur, 

Art. 5. — Tout employeur qui a fait wne avance en espèces 
peut être remboursé au moyen de cessions volonlaires surces- 
gives consenties dans Ls formes prévues à la sechon H et dans 
les limites fixées à l'article 47 du présent décret. La retenne 
operee de ce chef se confond avec lu partie saisissable ou cessi- 
ble déterminée à l'article 17. 


Sect'ox I. — Forme de la cession 
et pruccdure de la 


Art. 6. — La cession des traitements ou salaires visée por 
l'aiueie 1% du prescut décret, ne peut ètre consente quel 
qu'en sot le montant, que par déclaration souscrite par le 
cédant en persunne devant le magistrat de sa résidence ou à 
défaut et pour le remboursement d'avances d'argent cousen- 
par l'employeur au travailleur, l'in<pecteur du travail et 
des Luis du ressort. 

Toutefois, loisque le siège de la jnridiction ou de l'inspec- 
tion du travail et des lois sociales sera situé à plus de vingt- 
cg kioméètres, 1 pourra y avoir consentement réciproque et 
écrit devaut le chef de l'unité administrative où résiue je 
cé dant. 

Le greffier du tribunal compétent du ressort, requis par le 
magisirat, l'inspecteur du travail et des lois sociales ou le chef 
de Funilé adnunistzative devant qui a été faite la déclaration 
en fait mention sur le registre prévu à l'article 21 ci-dessous et 
en alresse notification pur lettre recoumandée au débiteur du 
saine où à son representant prépuse au payement, dans le 
lieu où travaille ie cédant. 

La retenue est opéfée sur cette notification, 

Le cessionnaire perçoit directement le montant des retenues 
sur proluction d'une copie de la mention de déclaralion enre- 
gistree comme prévu à l'article 21. 

Toutefois, lorsque la cession est paralysée par une ou plu- 
sieurs oppositions anterieures, les sommes retenues sont depo 
ses au grele du tribunal conformément aux dispositions de 
l'article 14 ci-après. 

Art. 7. — La saisic-arrêt portant sur les traitements on salai- 
res visés à l'article {°° du présent décret ne peut, quel qu'en 
soit le montant, ètre pratiquée même si le créancier a titre 
qu'après tentative de conciliation devant le magistrat de la 
résidence du débiteur, 

A cet effet, sur réquisition du créancier, ledit magistrat con- 
voque le débiteur devant lui, au moyen d'une lettre recum- 
mandée adressée par le greliier, avec avis de récepliun. Le 
délai pour la comparution est de huit jours francs à partir de 
la date de la remise figurant à l'avis de réception; il est compté 
el augmenté suivant les règles applicables localement en 
matière de délais de distance. 

Les lieu, jour, heure de la tentative de conciliation sont 
indiqués verbalement au créancier au moment où il formule sa 
réquisition. 

A défaut d'avis de r{ception et si le débiteur ne se présente 
pas, le créancier doit, sauf s'il a un titre exécutoire, le citer à 
nouveau en conciliation par exploit d'huissier, dans le délai 
prescrit au paragraphe 2 du présent article. 

Art, 8. —.Le magistrat, assisté de son greffier, dresse procès- 
verbal sommaire de la comparution des parties, qu'elle suit 
ou non suivie de conciliation, aussi bien que de la comparu- 
lun de l'une d'elles. 

En Cas de conciliat:on, le magistrat en mentionne les condi- 
Lons, s'il y en a. 

En cas de non-conciliation le magistrat, s'il x a titre ou 
s'il n'y a pas de ronieslalion sérieuse sur l'existence ou le 
chiffre de la créance, autorise la sais c-arrêt dans une ordon- 
nance où il énonce la somme pour laquelle elle sera forme. 

Quand le d‘biteur ne se présente pas sur convocation ou cila- 
tion régulière, le magistrat autorise également, et dans les 
formes, la Saisic-arrêt. 

Art. 9, — Dans le délai de quarante-huit heures à partir de 
la date de l'ordonnance, le greffier donne avis qu'elle a été 
renine au tiers saisi on à sm représentant préposé au paye- 
ment du salaire dans le lieu où travaille le débiteur. Cet avis 
est donné par recommandée. 1! vaut onnosition. 

le greftier donne également avis dans les mêimes formes an 
débiteur lorsque celui-ci ne s'est pas présenté aux tentatives 
de conciliation. 

Ces avis cont'ennent: {° mention de l'ordonnance auto- 
risant la saisic-arrèt et de la date à laquelle elle a été rendu: 
2° les nom, prénoms, profession, domicile, du créanvier sa- 
sissant, dn débiteur saisi et du tiers saisi; 3° l'évaluation de 
la créance par le magistrat. 

Le débiteur peut percevoir du tiers saisi la portion non saisie 
de ses trailements vu salaires. 
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Art, 10, — Lorsqu'une saisie-arrèt aura n'a pratiquée, s'il 
curvient d'autres créanciers, leur demande, signce et déclarée 
jucere par eux et contenant toutes les pèces de nature à 
permettre au magistrat d'évaluer la créance, est inscrite par le 
efrier sur le registre exigé par l'article 21 ci-après, Le greftier 
ta donne avis dans les quarante-huit heures au tiers saisi par 
jiue recommandée qui vaut opposition el aussi par lettre 
ommandée au débiteur saisi. 

En cas de changement de domicile, le créan-ier saisissant ou 
jxervenant doit déclarer au grefle sa nouvelle résidence et 
x en est fait mention par le greftier sur ledit registre. 


art, 11. — Tout créancier saisissant, le débiteur et le tiers 
sus peuvent requérir la convocation des intéressés devant le 
magistrat de la résidence du débiteur saisi par une déciara- 
{on qui sera mentionnée sur le registre de l'article 21. 

le magistrat peut aussi ordonner d'office cetie convocation. 

bans les quarante-huit heures de la réquisition ou de l'ordon- 
nue le greffier adresse: 1° au saisi; 2° au tiers saisi; 3° à 
tous autres créanciers opposants, un avertissement recom- 
mandé à comparaître devant le magistrat à l'audience que 
celui-ci aura fixée Le délai à observer est le mème que celui 
prevu à l'article É 

\ cetle audience où à toute autre fixée par lui, le magistrat 
proononçant Sans ap €l dans les limites de sa compétence en 
uernier ressort, et à charge d'appel, à quelque valeur que la 
demande puisse s'élever statue sur Ja validité, la nullité ou Ja 
nanlevée de la saisie ainsi que sur la déclaration que le tiers 
«ust sera tenu de faire, audience tenante, à moins qu'il ne 
Lut faite au préalable par lettre recommandée, adressée au 
grehier, Cette déclaration indique exactement et avec précision 
h situation entre le tiers saisi et le débiteur saisi. 

Le Gers saisi qui, n'ayant pas fait sa déclaration par lettre 
romimandée, ne comparait pas ou qui refuse de faire sa 
decharation à l'audience, où qui a fait une déclaration recon- 
nue mensongère, est déclaré débiteur pur et simple des rete- 
nues non opérées et condamné aux frais par lui occasionnés, 

Le Jugement qui prononce la validité ne ronfère au saisis- 
sunt sur les somimes saisies aucun droit exclusif au préjudice 
des intervenants. 

L'attribution des sommes saisies aux saisissants on interve- 
nants résulte des répartitions prévues à l'article 16, à con- 
currence de la somme répartie, 


Ait, 12, — Si le jugement est rendu par défaut, avis de ses 
dspositions est transmis par le greflier à Ja partie défullante, 
par lettre recommandée avec avis de réception, dans les trois 
jours du prononcé, 

L'opposition n'est recevable que dans les quinze jours de la 
dite de la remise figurant à l'avis de réceplion. Elle consiste 
dans une déclaration au greffe, inscrite sur le registre prévu 
a l'article 21. 

loutes parties intéressées sont prévenues, par lettre recom- 
mandte adressée par le greffier avec avis de réception, pour 
a prochaine audience utile, en observant les délais de l'arti- 
ce 7. Le jugement qui intervient est réputé contradictoire, 


Art. 13. — Le délai pour interjeter appel est de trente jours. 
Il court, pour les jugements contradictoires, du jour du pro- 
noncé du jugement; pour les jugements par défaut, du jour de 
l'expiration des délais d'opposition, 

Le jugement contradictoire n'a pas besoin d'être signifié. 

Art. 14. — Dans les quinze jours qui suivent chaque trimes- 
tre à partir de l'avis prévu par l'article 9 ou dans les quinze 
jours qui suivent l'époque où les retenues cesseraient d'être 
operées, le tiers saisi versera au greffier le montant des som- 
mes retenues, il est valablement libéré sur la seule quittance 
du greffier. 

Le tiers saisi a la faculté de remettre au greffier le montant 
dediles sommes par l'intermédiaire de l'administration des 
postes, au moyen d'un mandat-carte, arcompagné d'une 
demande d'avis de réception. L'avis de réception délivré par 
l'alministration des postes au tiers saisi vaut comme la quit- 
lince du greffier. 

Le tiers saisi, en opérant son versement, remet au greffier 
Une note indicative des noms des parties, de la somme versée 
el de ses causes, 


Art, 15. — Lorsque Je tiers saisi n'a pas effectué son verse- 
ment à l'époque fixée ci-dessus, il peut y ètre contraint en 
\eriu d'une ordonnance qui est rendue d'office par le magis- 
lat et dans laquelle le montant de la somme est énonré. 

Cette ordonnance peut être sollicitée par les parties dans les 
formes prévues par le premier paragraphe de l'article 11. 

L'ordonnance est notifiée par le greflier, par lettre recom- 
Mandée avec avis de réception dans les trois jours de sa date. 
Le tiers saisi a quinze jours, à partir de la date de la remise 
figurant à l'avis de réception pour former opposition au moyen 
d'une déclaration au greffier qui l'inscrit sur le registre de 


l'article 21. HN est statué sur celte opposition, conformément aux 
règles de compétence et de procédure contenues dans les arti- 
cles 11 et 12 ci-dessus. 

L'ordonnance du magistrat non frappée d'opposition dans le 
délai de quinzaine devient définitive. EHlle est exécute à Ja 
requète du débiteur saisi ou du créancier le plus diligent sur 
une expédition délivrée par le greffier et revttue de la formuie 
exécutoire. 

Art. 16. — La répartition des sommes encaissées sera faite 
au greffe par le magistrat, assisté du greffier, 

Le magistrat devra surseoir à la convocation des parties 
intéressées, sauf pour causes graves, la cessation notamment 
des services dn débiteur saisi, tant que la somme à distribuer 
n'atteint pas, déduction faite des frais à prélever et des créan- 
ces privilégiées, un dividende de trente-cinq pour cent (35 p. 
100) au moins, S'il y a une somme suffisante et si les parties 
ne se sont pas amiablement entendues devant le magistrat pour 
la répartition, il procède à la réparlition entre les ayants 
droit et dresse un procès-verbal indiquant le montant des frais 
à prélever, le montant des créances privilégiées, s'il en existe, 
et le montant des sommes attribuées à chaque ayant droit, 

Les sommes versées aux ayants droit par le greffier sont 
quittancées sur le procès-verbal. 

Si les parties se sont entendues avant de comparaître devant 
le magistrat, la répartition amiable sera visée par lui, pourvu 
qu'elle ne contienne aucune disposition contraire aux lois et 
règlements et qu'elle ne comprenne aucun frais à Ja charge du 
débiteur sauf le droit de mention alloué au greffier. Le magis- 
trat le fera mentienner sur le registre prévu à l'article 21. 

I n'est pas fait de répartition de sommes au-dessous de cent 
francs (100 F), à moins que les retenues opérées jusqu'à cetie 
somme soient suffisantes pour désintéresser les créanciers. 

Toute partie intéressée peut réclamer, à ses frais, une copie 
cu un extrait de l'état de répartition. 

Art, 17. — La saisie-arrèt, les interventions et les cessions 
consignées par le greffier sur le registre de l'article 21 sont 
radites de ce registre par le greffier, en vertu, soit d'un juge- 
ment les annulant, soit d'une attribution, soit d'une réparti- 
tion constatant l'entière libération du débiteur, soit d'une 
mainlevée amiable que le créancier peut donner par arte sous 
seing privé légalisé et enregistré ou par une simple déclaration 
qui sera inscrite sur ledit registre. Dans tous les cas un avis 
recommandé est adressé immédiatement au lers saisi par le 
greffier. 

Art. 18. — Si, depuis la première répartition, aucune nouvelle 
créance n'a été enregistrée au greffe, le magistrat, lors de la 
deuxième répartition, invite les créanciers à donner mainlevée 
de leur saisie, sous la condition que leur débiteur s'acquittera 
du reliquat de ses obligations dans un délai qu'ils détermine- 
ront. 

Si plus de la moitié des créanciers, représentant an moins 
les trois quarts en sommes des créances validées, acceptent 
de donner mainlevée, le magistrat prononce, par ordonnanre, 
la mainlevée de la saisie-arrêt. 

Aucun créancier, compris dans les répartitions ci-dessus 
mentionnées, ne peut former une nouvelle saisie-arrèt sur les 
traitements ou salaires du débiteur, à moins qu'il ne soit pas 
pavé à une seule des échéances convenues, 

Si un créancier, non compris dans les susdites répartitions 
ou dont la créance serait née postéricurement à l'ordonnance 
de mainlevée, forme une saisie-arrêt, ou si l'un des créanciers 
dont la saisie a été levée n'est pas payé au terme convenu et 
forme pour cette rause une nouvelle sais'e, tous les créanciers, 
antérieurement saisissants ou intervenants, sont réinserits d'of- 
fice et sans frais pour la portion de leur créance non éteinte, 
Cette réinseription est faite par le greffier qui en avise le tiers 
saisi, dans les formes et délais prévus à l'article 9, para- 
graphe 

Art. 19. — Le magistrat qui a autorisé la saisie-arrêt reste 
compétent, même lorsque le débiteur aura transporté sa rési- 
dence dans un autre ressort tant qu'il n'aura pas été procédé 
à une saisie dans le ressort de la nouvelle résidence contre le 
même débiteur, entre les mains du méme tiers saisi, 

Dès que le tiers saisi est avisé de Ja saisie-arrèt nouvelle, 
il remet au greffier de la premiére résidence le solde des 
sommes retenues en vertu de la saisie primitive, et il est fait 
une répartition qui met fin à la procédure dans l'ancien ressort, 

Art. 20, — Les frais de saisie-arrêt et de distribution sont 
à la charge du débiteur saisi. Is seront prélevés sur la somme 
à distribuer. 

Tous frais de contestation jugée mal fonde seront mis à la 
charge de la parte qui aura succombé. 

Art, 21, — est tenu an greffe de ehaqne tribunal de pre- 
mière instance et justice de paix à compétence étendue un 
règistre sur papier non timbré, coté et paraphé par le prési 
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dent de Ja juridiction et sur lequel sont mentionnés tous les 
actes, d'une nature quelconque, décisions et formalités aus- 
quels donne lieu l'exccution de la présente section. 

Art. 22, — Tous les actes, décisions et formalités visés À l’ar- 
ticle 21 sont enregistrés gratis; ils sont, ainsi que leurs copies 
prévues dans la présente section, rédigés sur paper non timbre. 

Les lettres recommandées, les procurations du saisi et du 
Diers suisi, et les quillances données au coms de la procédure 
sont exempiées de tout droit de timbre et dispensées de la 
formalité de l'enregistrement. 

Les parties peuvent se fatre représenter par un avocat ou 
avocat défenseur régulierement inserit où par tout mandataire 
de leur choix, auquel cas les procurations données par le eréan- 
cier saisissant doivent être spéciales pour chaque affaire. Elles 
sont soumises au droit de Uumbre et d'enregistrement, 

Les lettres recomimandées jouissent de la franchise postale. 


Art. 21. Les greffiers ne peuvent conserver glus de mille 
francs (1.000 F) sur le montant des sommes dont 1s sont 
comptables, Is versent le surplus au préposé de la caisse des 
dépôts et consignahons du ressort, qui leur ouvrira un compte 
spécial. Ms opèrent leurs retraits pour les besoins des réparti- 
tons sur leur simple quiltance, en justitlant de l'autorisation 
du magistrat. 

HS doivent, quand n'y à pas un préposé de la raisse des 
dépôts et consignations au siège de leur juridiction, opérer 
leurs versements ou leurs retraits par l'intermédiaire de l'agent 
du Trésor publie le plus rapproché, 

Le imagistrat devra procéder à une vérification mensuelle de 
la comptabihté du greffier et y apposer son visa. 


Art. 24. — Les sommes indiquées aux articles 1%, 16 et 3 
du présent décret s'entendent en monnaie métropolitaine. 


Art. 25, — Le magistrat cité dans le présent texte est le 
pes du tribunal de première instance ou le juge de paix 
à compétence étendue ou leurs suppléants, statuant en mafière 
ae justice de paix. 

Art. 26. — four tous les actes et formalités faits gar les 
greftiers dans les procédures prévues au présent décret, les 
émoluments correspondants sont tixés à la moitié des emolu- 
or mentionnés au tarif général des greffiers en matière 
civile, 

Ces émoluments excluent toutes autres perceptions mème 
pour déboursés. 

Art. 27. — Il n'est pas dérogé aux règles particulières en 
vigueur en matière de payement des dettes ou de recouvre- 
ment des créances de l'Etat et des collectivités et établisse- 
ments gublies, 

La procédure de l'avis à tiers détenteur demeure utilisable 
à l'encontre de tous détenteurs de deniers du chef des rede- 
vables pour le recouvrement des créances privilégiées d'impôts 
directs, de taxes assimilées et d'amendes appartenant à l'Etat, 
ou aux collectivités et établissements publics. 

Var dérogation À l'article 11, les comptables publics ne sant 
pas assignés en déclaration: ils délivrent simplement un certi- 
fivat constatant l'existence de la dette envers le débiteur saisi 
et énoneant la somme si elle est liquide. 

De méme, les dispositions des articles 14 et 15 ci-dessus 
demeurent inapplicables aux comptables publies qui verseit 
d'office à la caisse des dépôts et consignations les retenues 
effectuées sur les salaires, appointements ou traitements en 
vertu d'oppositions, 

Art, 24, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal 
c/liciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1965. 

EDSAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HNENRI TEFTGEN, 
+ 0 +- 


Décret n° 55-973 du 16 juillet 19455 nortant modification au 
tableau annexé au décret n° 48-1108, modifié par le décret 
n° 49-508 du 12 avril 1949, poriant fixat.on du classement indi- 
ciaire des grades et emplois de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outremer, dun 
munistre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ia loi du 19 octobre 14M6, et nolamment son 2, 
ensemble le décret n° 20-1558 du 7 octobre 1%50; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié par Je 
déeret n° 49-508 du 14 avril 1949, portant fixation du classe nt 
indiciaire des grades et emplois de l'Etat; ù 

Vu le décret dn 23 août 1914 portant création du cadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer sù 
le décret n° 55-12 du 8 janvier 1955 portant règlement d'admi. 
mstration publique relatif aux dispositions statutaires con. 
luunes aux fonchonnaires du cadre général des postes et télé. 
communicalions de la France d'outre-mer ; | 

Vu le décret n° 51-803 du 6 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique par la création des grades d'inspee. 
teurs adjoints et d'inspecteurs des transmissions de la France 
d'outre-mer et la détermination des dispositions statutaires 
provisoirement applicables aux fonctionnaires intégrés dans ces 
grades ; 

Vu le décret n° 51-1323 du 20 novembre 1951 portant règle. 
ment d'administration publique relatif à certaines transforma- 
tions de grade dans le cadre général des transmissions de ja 
France d'outre-mer; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. #9. — Le tableau annexé an décret n° 48-1108 4 
10 juillet 1918, modifié par le décret n° 49-508 du 14 avril 1919 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: 


CLASSEME\T 


GRADES ET EMPLOIS 
indiciaire. 


D'OUTRE-MER 
Transmissions coloniales. 


B. Branche administrative. — JInspecteur- 
rédacieur 


C. Branche exploitation postale. — inspecteur 
adjoint et 


D. Branche radioélectrique. — Inspecteur ad- 
joint el 


E. Branche des centraux tééphoniques et 
téligraphiques, — Inspecteur adjoint et 
INSPeClEur 


F. Branche des lignes et installations, — 
Inspecteur adjoint et inspecteur des ins- F 4 
225 — 369 (290) 


(4) Hors ciasse susceptible d être attribuée aux inspecteurs-rédar- 
teurs et in<pecteurs comptant au moins wois ans d'ancienneté 
effective à l'indice 360 dans leur grade. 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2.:— Le ministre de la France d'outre-mer, le mini-tre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1®% janvier 195$, sera y au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 
EDGAR FAURP. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Répartition en groupes des certificats d'études supérieures 
délivrés par lès faculiés des sciences. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

\u l'article 2 du décret du 22 janvier 189%, modiflé par le décret 
da à août 1927, relatif à la licence ès sciences et à l’organisation 
és certiheats d’étutes supérieures dans les facu'iés des sciences; 

\u l'arrêté du 27 janvier 1949 modifié relatif à la répartition 
en znoupes des cerlificais d'études supérieures délivrés par les facul- 
w: des sciences; 

vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
superieur, 


Arrête: 
article unique. — L'article 2 de l’srrèté susvisé du 27 janvier 1919 
est commpiété ainsi qu'il suit: 


« Série D, — Sciences physiques, » 
« Groupe XL — Génie chimique, Toulouse. » 
lait à Paris, le 5 juillet 1%5 
Pou- le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONXET. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 16 juillet 1955 portant nomination au grade de con‘rô- 
leur général des transports d'un inspecteur principal des 
transports. 


Par décret en date du 16 juillet 1955, M. Deivallée, inspecteur prin- 
cyal des transports, détaché auprès du conseil supérieur des trans- 
ports, est nommé contrôieur général des transports de 2 ciasse 
et maintenu, en sa nouvelle qualité, dans sa situation actuelle. 


Ces dispositions prennent eflet au 1% juillet 1955. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 16 juillet 1955 portant transiert d'autorisation spéciale 
d'importation de produits dérivés du pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu les lois des 10 janvier 1923 et 30 mars 1928 relalives au régime 
d'importation du pétrole, modifiées par les lois du 14 avril 1952 et 
du 11 avril 1933; 

Vu le décret ne 53-527 du 15 avril 1953 portant renouvellement 
et attribution d’autorisations spéciales d'importation de produits 
dérivés du pétrole et modifiant les décrets du 18 octobre 190 rela- 
Us à l'attribution d'autorisation spéciale d'importation de pétrole 
brut, dérivés et résidus ; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de la loi du 
mars 19%; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pulflics) entendu; 

le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est prononcé le transfert de l'autorisation spéciale 
d'importation de 65. tonnes d'essence dont la société L'Union des 
Pétroles est titulaire : 
1° Au profit de la compagnie française de distribution Total pour 
XX) tonnes d'essence : 

Fe Au profit de la Société pétrolière d'importation pour 9.100 tonnes 
essence. 


Toutefois, au delà de 43.000 tonnes pour la compagnie française 


de distribution Total, et au delà de 7.000 tonnes pour la Société 
Ieirolière d'importation, il me pourra étre fait des autorisa- 
lions ainsi transférées qu'avec l’approbalion du ministre de l'in- 
custrie et du commerce, après avis de la commission prévue à 
| articie 2 de la bi du 30 mars 1928. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
linances el aux aflaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 juillet 195 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MOMICK. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ci affaires économiques, 
GILBERT-JULES 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 15 juillet 1955 portant mutation d'un conservateur 
des vaux et forêts, 


Par décret en da'e du 15 Juillet 19%5, M. Widmann (Fdouard-Marcel. 
Eugène), ingénieur principal de 2e échelon à Gap (Hautes-Alpes), est 
noinmé conservateur des eaux et forêts de 1*# éche'on, en rempla- 
cerment numérique de M, Loup, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, et affecté à Toulouse {Haute-Garonne}, en qualité 
dadjoint au conserva'eur des eaux et forêts, en remplacement de 
M. Helimeguizon, qui a reçu une autre affectation. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-974 du 16 juillet 1955 fixant les effectifs des diffé- 
renis grades des corps d'agents de service des services 
extérieurs du ministere du travail et de la sécurité sociale 
et determinant les modalités d'intégration des agents des 
cadres normaux dans les nouveaux emplois. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur te rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 22-1326 du 31 décembre 1953 portant fixation du 
budget de l'exercice 1954; 

Vu le décret n° 523-477 du 21 mai 1953 portant règlement 
d'adininistration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat, et notamment 
ses arlicles 5 et 14; 

Vu, ensemble, le décret n° 54-733 du 10 juillet 1954, modifié, 
relatif À la fixation et à la revision du classement indiciaire de 
cerlains grades et emplois des personnels civils de l'Etat et 
l’arrèté interministériel du 28 août 1954 fixant l'échelonnement 
indiciawre des différents grades d'agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat, 


Décrète : 

Art. f®. — Les effectifs des agents de service des services 
extérieurs du ministère du travail et de la sécurité sociale sont 
lixés ainsi qu'il suil: 

a) Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Agents de première catégorie: dix-huit. 
Agents de deuxième catégorie: cent dix-neuf, 


b) Directions régionales de la sécurité sociale. 


Agents de première catégorie: dix. 
Agents de deuxième catégorie: soixante-sept,. 
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Art, 2 — Les agents de complément des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre et les gardiens de bureau des 
directions régionales de sécurité sociale sont intégrés dans Île 
nouveau corps d'agents de service dans les conditions indiquées 
au tableau de concordance ci-dessous : 


ANCIEN GRADE NOLVEAU GRADE 

Agent de mydément..s.sssosese Agent de service de > catégorie. 

Gardien de ! Agent de service de 2% catégorie. 

Art. 9. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 


ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etal à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat aux 
finances 64 aux aflaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offawiel de la République française et prendra 
effet à la date d'application du décret n° 59-477 du 21 mai 1953. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1955, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE l'FLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etal aux [inances 
el aux affaires économiques, 
CILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 55-975 du 16 juillet 1955 modifiant le décret 
n° 40-2769 du 27 novemire 1246 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité soclale, 
du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires éeonomiques, 

Vu le décret n° 46-2969 du 27 novembre 1946 modifié portant 
organisation de la sécurilé sociale dans les mines; 

Vu la loi n° 18-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ent economique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, Il est ajouté au décret du 27 novembre 1946 mn 
article 53 bis ainsi conçu: 


« Art, 33 bis, — Pour assurer la compensation des charges 
de l'assurance maladie, la eaisse autonome nationale répartit 
eutre les sociétés de secours les fractions de cotisation dont sont 
croditées, à ce titre, les unions régionales et la caisse autonome 
hationale, Cette répartihon est effectuée dans les conditions 
fxces par un arrèle du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre chargé du budget, en fonction notam- 
ment des effectifs et de la qualité de la gestion et en tenant 
compte, S'il y a lieu, des difficultés execptionnelles propres à 
cerlaines socittés de secours ». 


Art. 2. Les dispositions de l'article 52 du décret du 27 no- 
vembre 1946 sont sbregées et remplacées par les suivantes : 

« La couverture des risques vieillesse, invalidité et décès 
(pensions de survivants) est assurée par des cotisations et 
su à la charge de l'exploitant, des travailleurs et 

« Les cotisations de l'exploitant et des travailleurs sont fixées 
chacune à NS p. 100 des salaires, 

« La cotisation de l'exploitant est intégralement à sa charge, 
toute convention contraire étant nulle de plein droit. 

« La contribution de l'Etat est calculée annuellement en 
affectant une somme correspondant à 8 p. 100 des salaires 
d'un coefficient traduisant la variation par rapport à l'exercice 
MS du nombre des titulaires de pensions et rentes servies 
au 31 décembre de l'année précédente pour 100 cotisants ». 


Art. 2%. — Les dispositions de l'article 53 du décret du 
27 novembre 146 sont complétées, pour compter du 1* 
vier 1955, par l'alinéa suivant: 

« Une contribution d'égal montant est versée par le frs 
spécial des retraites ». 

Art. 4. — L'article 180 du décrei du 27 novembre 1916 et 
complété par l'alinéa suivant: 

« Pour l'application du présent article, les ingénieurs en 
chef des mines peuvent demander aux directeurs régionaux 
de la sécurité sociaic le concours d'inspecleurs de la sceuritg 
sociale ». 

Art. 5. — L'alinta 2 de l'article 182 du décret du 27 novern. 
bre 1916 est remplacé par les disposiiicns suivantes : 

« Cet arrêté nornme un administrateur provisoire qui <e 
substitue au eonseil d'adiuinistration de l'organisme, rotan. 
ment pour prendre toutes mesures de redressement nee. 
saires, L'arréié, en cas de dissolution du conseil d'administra. 
tion, fixe la date à laquelle il sera procédé à l'élection d'un 
nouveau conseil, Le directeur et l'agent comptable de la socicte 
de secours ou de l'union régionale intéressée sont responsabhes 
de l'exécution, dans les formes et délais qui leur sont presents 
par l'administrateur provisoire, des décisions qui sont prises 
conformément aux dispositions de l'alinéa précédent ». 

Art. 6. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le scerétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 


JEAN MÉDECIN, 


Taux de la cotisation prévue à l'article 53 du décret du 27 novem. 
bre 1946 modifié portant organisation de la sécurité sociale dam 
les mines. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat aux finances €l aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1%46 portant organisation 
de la sécurité sociale dans ies mines et les textes subséquents qui 

l'ont modifié, notamment le décret n° 55-975 du 16 juillet 1%, 


Arrélent: 


Art. fer, — Le taux de la retenue prévue à l’article 53 du décret 
du 27 novembre 1916 portant organisation de la sécurilé sociale dans 
les mines, et modifié par le décret n° 55-955 du 16 juillet 1%55 e:t 
{ixé à 4,5 p. 100. 

Art. 2. — Ie directeur général de la sécuri'é sociale et le directeur 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent arré'$, qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française e! prendra effet au 1e janvier 1955. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 
Le secrélaire d'Elat aur finances 
et aux uffaires économiques, 
CILVERT-JUIES. 


Règles de compensation des charges de l'assurance maladie, longue 
maladie, maternité et décès entre les organismes de sécuri:é 
sociale dans les mines. 


— — 


Le ministre êu travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 4C-2769 du 27 novembre 1956 portant organisation 
de la sécurité soiele dans jes mines et les textes subséquents qui 
l'ont modifié, notamment le décret n° 55-975 du 416 juillet 19%, 

Vu le décret n° 43-210) du 22 wclobre 1947 modifé, 
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Arrêlent : 

art, tr, — Sur les fractions de catisatiens qu'elles perçoivent 
pour la couveriure des risques maladie et longue maladie, des 
charges de la maternité et des ailocalions a décès, en applcaton 
de l'article 63 du décret du 27 novermbre 1946 mouifié, la caisse aulo- 
nome natisoak et les unions régionales versent aux socélés de 
ours rinières des subventions de compensation déterminées dans 
ci-après. 

Art. — Les subventions de compensation atiribuées aux socidtés 
de secours comprennent deux éléments: 

a) Le premier élément est calculé en fnnction des effectifs à 

concurrence de 80 p. 100 des sommes dont sont crédilées les unions 
pezionales et la caisse autonome naticnele au titre de la compen- 
“ne fraction égale au rarpert entre le montant des prestations 
en »snèces et le mintant tutal des diverses prestations est répartie 
entre les sociétés de serowrs proportionnellement au nombre ce 
lkurs en activité de service. Le relienat est répar'i propor- 
tonneltement an nombre lotal par société de secours des affiliés 
et de leurs avants dirait. 

Le élément est déterminé en fonrtion de la qualité de 
la gestion, en tenant comp'e de: facteurs emvants: 

Organisation administrative de l'institulion comparée À l'organi- 
granune type établi par la caisse autonome nationale, 

caùt moven des frais de radiologie ; 

Coût moyen des dénenses pharmaceutiques ; 

Cout moyen des indemnités journalières ; 

Taux de fréquence des admissions dans les hôpitaux; 

ouaité de l'organisation médicate de L'institution, 

Art. 3 — Lorsque, pour une société de serours, le total de la 
fraction des cotisallions vendilées à son profit et des sommes qui 
lui seraient attribuées au titre de la compensation excède le mon- 
tnt de ses dépenses, la subvention prévue à l'article ? peut, le 
cas échéant, subir un abaitement dans les conditions fixées par 
un arrêté de ministre du travail et de la securtlé sociale el du 
ministre chargé du budzet, 

Art. — Les subventions de compensation font l'objet d'acomptes 
mensuels calculés dans conditions Axées par l'article 2 

Il est procédé, pour chaque exercice, à leur règlement définitif. 

Art. 5 — Sont abrozées les disposilions de l'article 70 de l'arrété 
du octobre 192 flxont les règles applicañes À la complaluhté des 
organismes de sécurité sociale dans les mines et celles de l'arrété 
du 2 inillet 1953 fixant les règles de comnencalion des charges de 
l'assurance mafadie, longi'e maladie, ma'ernité et décès entre les 
organismes de sécurilé sociale minière peur lFannce 193. 

art, 6. — Le directeur génfral de la sécurité sociale et le direc- 
teur du budget sant chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
lexécutio® au présent arrêté, qui sera publié au Journol cfficiel 
de la Répub'ique française et prendra effet du {7 mai 1955. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité soctate, 

PAUL PACOX, 
Le maristre des finances et des affaires économiques, 
Puur se ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

MIENRR BESSE. 

ce secrélaire d'Etat aux 
et aux affaires économiques, 
ul RENI-JULES 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 15 juillet 1955 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la ica d'honneur, 


Par décrets en date du 13 juillet 1955, pris sur le rapport du pré- 
Sident du conseil des ministres et du ministre de la samté publique 
ti de la population, vu la déclaration du conseit de l’opdre national 
de la Légion d'honneur en date du f° juillet 1935 portant que les 
J'omotiens et nominations du présent décret sont faites en confor- 
Inité des lois, déerets et règlements en vigueur, le conseil des 
Ministres entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 
MM. Au grade de commandeur. 

Gateilier (Jean-Louis-Firmin-Ferdinand), professeur agr'gé À la 
laculté de médecine de Paris, médecin honoraire des hôpilaux, 
55 ans de services civils et militaires. Officier du 1% mars 942. 

De Gennes (André Lucien), professeur de clinique à la faculté de 
médecine de Paris, médecin de l'hôpital Broussais à Paris, membre 
de l'académie de médecine ; 49 ans de services civils et militaires. 
Ullicier du 15 février 1950. 


Lhermitte (Jean-Ja-ques), membre de l'acad mie de médecine, pra- 
fesseur henoraire à la faeulé de médecine de Paris; ans de 
services civils et miliiaires, Officier du 3 janvier 1915 

Moreau professeur de cinique médicale la 
faculté de médecine de Paris, membre de l'académie de médecine ; 
ans de services civis el nulitaires. Titres exceplonnels. Oui- 
cier du 10 dé‘emrbre 


Au grade officier, 

Coulaud journaliste conférenc'er à Paris; 
47 ans de services crvils et Chevalier du 19 janvier 1976. 

Delay (Jean-Paui-Lounis), professeur à la facuié de mvwdecine da 
l'aris, médecin chef des hôpitaux de Paris, memlne de l'aca- 
démie de médesine; 41 ans de services civils el mihtaircs, 
exesplionnels, Cnevalier du mars 1940. 

Eloy (lierre Alexandre-Jutes), docteur en médecine à Paris; 51 ans 
de services cinis et imililaires, Chevalier du 21 janvier 19%. 
Jayle (Max-Fernand), professeur à la faculté de médecine de Paris; 
23 ans de services civils et militaires. Chevalier du 2 welo- 

bre 

Marchand (Jaseph-Henri), méde-in électroradiolagiste des hôpitanx 
de Paris; 45 ans de services civis et mililaires, Chevalier du 
2% décembre 12%. 

Maxer (Maurice), chef de serviee à la de l'hôpital Saint- 
Antoine à Paris: ans de services civils et militaires, Chevalier 
du novembre 49:59, 

Poserski (Edouard-Alexandre) (en ‘iltérature Edouard de Pomiane), 
ducteur en médecine, docleur ès sciences À Paris; 65 aus de ser- 
vices civils et militaires, Chevalier du 9 septembre 1923. 

Pennier (Mureel-René:, médecin chef du dispensaire de la vilie de 
Saint-Mandé (Seine): 51 ans de service civils el militaires. Che- 
valier du 30 décembre 1951. 

Royer de Véricourt (Etienne-Jeseph-Léon), docteur en m'deine à 
Paris: ans de services eiviis el militaires, Titres exceptionnets, 
Chevalier du 18 août 1947, 

Salle (Louis, dire:teur de l'hônitaï-hospice d'Eaubonne !Seinect- 
Oise): 20 ans de services civils. Titres exceptionne.s, Chevalier 
du #0 avril 191%. 

Simonnet docteur en médecine Paris: 
50 ans de services civils et militaires, Chevalier qu juillet 1043, 

Sumlas (Marie Joseph-André), médecin laryngniogiste, assisltunt 
hôpitaux de Paris; 4% ans de servives çiviis et miilaires, Titres 
exceptionnels, Chevaiier du 9 août 1938, 

docteur en m'décinr, chirurgien dentiste A 
Paris: 23 ans de serticez civiis et millaires, Chevaiier du SE 
let 1996. 

MM. Au grade de chetalier. 

Alain (André-Louis-Marie-Joseph), docteur en médecine à Orléans 
(Loirei) ;.34 ans de services civils et mililosres. 

Mme Alexandre-Debray avocat à la 
cour de Paris: 95 ans de services civils. 

Albert médecin prneiral, chef du ser- 
vice médical de ia région de l'Est de la Société nationale des cle. 
mins de fer français à Paris; ans de services eiviis mui- 
trires. 

Arnoux (Marcel-Joseph}, professeur de Ja faculté de médecine et 
de pharmarie, pharmacien chef des hôpilaux de Marseille; 3% ans 
de services civils et militaires. 

Avyzac (Charles-Antoine), mideein chef de l'hôpilal de Gourdon 
{Lot) ; ans de services civils et militmres. 

Rarbara (Gesrges-Murie-Francçois), docteur en médecine à Parts; 
ans de services civils et miitaires, 

Bellut (Eugéne-Augustin}, vice-rrésident de l'asso-lation natlonale 
des associations fammiliaies de Nanterre (Seine); 23 ans de services 
civils et militaires, 

Billet (Morare-Roger), chirurgien chef de cervire de l'hôpi'al d'Ivry 
(Seine); 33 ans de services civils et mmiiitaires. 

Bou-hon (Fernand-Marie), chirurgien dentiste à Paris: ans du 
services civils et militaires, 

Bonrdial (Jean), docieur en médecine À Paris; 21 ans de services 
civiis et militaires. 

Doursat {Charies-Engène), docteur en médecine Paris: 252 ans de 
services eimils et militaires, 

Cahail'e (Léon-Fernand-Henrit, docteur en médecine Paris; 23 ans 
de services civils et mililaires. 

Cheyssial {Edmond Antoine), chirurgien dentiste À Paris; 13 ans de 
servi'es, 

Cier (René-Albert), docteur en médecine, mdecin nasis'ant des 
taux de Paris; ans 10 mois de services civils Titres p- 
tionne]:, 

Drouin docteur en médecine À Rochellu (Cha- 
remte-Maritime): 63 ans G mois de services civils et mili'aires, 

Dubois chirurgien dentiste, professeur À 
l'école dentaire de Paris; 2% ans de services civils et miilaires. 

Mme Faucher (en religion sœur Louise) (Charlotie-Marie Juliette), 
religieuse surveillante à l'hôpital de Doullens (Somme); 27 ans 
de & ‘rvires rivils. 

Galtier (Marcol-Cyprien), chirurgien À Paris; #1 ans de services 
civils et militaires, 
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Gérard (Menri- Léon Georges), docteur en médecine à Paris; 23 ans 

de series civils et militaire Sources d'eau minérale. 


Gours Laffont (Maxime), docteur en médecine à Paris; 23 ans 
mois de sersices civils et militaires, Titres exceptionnels, 


Guid Paul), ir en médecine, président du comité C. R. F. 
de Narlw \ud: MA ans de services civils et militaires. 

Hamburzer (Jean!, médecin des hôpitaux de Paris, professeur agrégé 
à la furullé Jde médecine de laris; 2 ans S mois de services 

Hermant (Pierre Arsène-Hector-Joseph}, dotteur en mfdecine À Nice; 
ans de services civils et militaires, Titres exceplionneis, 

Jouvet tGus-Gaston-Clément), docieur en médecine à Paris; 90 ans 
de series el mililuires, 

Hotel Hubert), médecin à l'établissement thermal 
de de services civils et mililaires. 

Hubert (Ier , inspecteur divisionnaire de la population et de 
l'en! le ale de Meurtheel-Moselle à Nancy; 98 ans de ser- 
vire et militaires, 

bé ré), do teur en médecine médecin chef 


des hépitaux de Marcæille: ans de services civils el militaires. 
Jouvet d'Ad'er (Stépl ice présidente du concæ:il 


départemental €. R. F. de Seine-ct-Olse, présidente du comité de 
Sartrouviie: à de services 

Kahn ordonna'eur général aux hespices civfis de 
Lvon (Rhône): 47 ans de services civils et militaires, 

kRervran (Roger-Lon médecin direc'eur du rentre de pasteure de 
la Mutuelle générale de l'éducation nationale de Maisons-Laffitte 
(Se ans de servires civils et militaires 


Mie Laporte (Lucie), médecin inspecteur principal de la santé, ehef 
de bureau à l'administration centrale du ministère de Ja sante 
publique et de la population à Paris; 23 ans de services civils. 

Mme Launay, ne Veve (Berthe-Joséphine-Eugénie), codirectrice 


fondatrice du centre médico-pédagogique du docteur Henriette 
Holfer à Par ‘12 ans de services 

De Lavedan de Casaubon (Armand-Albert\, docteur en médecine «a 
l'aris; 29 9 de servives civils et militaires, 

Louvel (Jacques Henri), médecin consultant à Bagnoles-de l'Orne 
(orne ans de services civiis et militaires. 


Murx (Jean, pharmacien à Longuyon (Meurfhe-et-Moselle) ; 44 ans 


de serviwes civils et militaires, 


Me: Jean Henri-Aifred)\, médecin directeur du sanatorium de 
séricourt (scine-et- Marne): 40 ans de services civils et militaires. 
Midy (Robert Charles Joseph-Léon), gérant pharmacien responsable 


des laboratoires Midy, à Paris; 25 ans de services civils et mili- 

Mine Moa! (Marie Francoise) (en religion mère Renée du Sacré- 
Cœur), supérieure de la maison de repos Saint-Doininique, à Arca- 
chon hironde): ans de serriices 

Murange adininisirateur du centre hospilalier régio- 
hal de Reime<, président d'honneur de la Société champennise pour 
la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence; 51 ans de services 
et mulilares, 

Moulonguel l'oleris administrateur civil de 
ire au minisière de la santé publique et de la popu'alion, 


à l'aris; 22 ans de services civils et mililaires, 
Offret (Guy-Arnoull), professeur agrégé à la facuilé de médecine de 
l'aris: %5 ans de services civils et mmililaires. 


Perelii (François-Toussainut), docteur en médecine à Paris; ans 
de servives civils et emliiltaires 

lPertola (Juhen-Picrre-Charles), chirurgien à Paris; 90 ans de ser- 
Vices civils et imililaires, 

Petit (Pierre François), docteur en médecine à Paris; 29 ans de ser- 
vices et militaires. 

lPinoleau loger Fernand Louis Wagner), docteur en médecine à 
l'aris: 26 ans de services civils et militaires. 

Porcher (Marcel Jules Edouard-Francois), président directeur 
du laboratoire lorcher, à Paris; 46 ans de services civils et milt- 

fRiebière (Jean), ordonnatenr de l'hôpital-hospice d'Excideuil (Dorto- 
gne): Ji ans de services civils et mulilaires. 

Renaudeaux (Maurice Ernest), docteur en médecine, membre qu 
bureau de la fédération des fam.lles de France, à Paris; 41 ans de 
services civils et militaires, 

Roge (Raymond Engène-Félix Charles), docteur en médecine à Paris; 
29 ans de serrires civils et militaires. 

Mine Roussille, née Douradou (Valentine), directrice de l'école régiu- 
nale d'intirmières hospitalières de Versailles (Seine-cl-Oise) ; 45 ans 
de services, 

Schapira ehirurgiendentiste à Mortroux (Creuse); 
#2 ans de services civils et militaires. 

Mile Sevene (Anne-Marie soplhie!, infirmière de la C. R. F., journa- 
liste à Paris: 90 ans de services, 

Thaly (Henri, docteur en médecine à Paris; 24 ans de services 
civits et militaires Titres exceplionnels, 

Mirenque (Jacques Charles Léon), professeur à la faculté de 
cinc ue Toulouse; 7 ans de services civils et militaires. 


Par arrôté en date du 30 1955, l'autorisation accordée pyr 
arrété du 21 avril 1%3 d'exploiter les sources d'eaux minérales dites 
« Alcalines nes 1, 2, 3 » situées sur le territoire de la commune 
d'Axles-Therines (Ariège), est suspendue provisoirement, 


Par arrêté en da'e du 90 juin 1%5, l'autorisation accordée pays 
arrété du 21 avril 186% d'exploiter la source d'eau minérale dite 
« &rande sulfureuse » où « Sulfureuse chaude », située sur le terri- 
toire de la commune d'Ax-les-Thermes (Ariège) est suspendue pre- 
viscirement, 


— +- 


Par arrft# en date du 12 juillet 1955, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy est autorisée à procéder au 
rècaplage de la source Saint-Blaise, située sur le territoire de Ja 
commune de Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre de 
protection des sources domaniales de Vichy. 


Apposition de vignette sur le conditionnement de boissons 
non alcosliques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code des mesures concernant les débits de boissons et la 
Jutte contre l'alcoolisme, et notamment son article 1°; 

Vu le décret ne 45-4131 du 24 décembre 1955, complété par le 
décret no 524151 du 1% octobre 41952, relatif aux attributions du 
ministre de la santé publique el de la population, 


Arrèle : 
Article unique. — Ya dernière ligne du paragraphe 2? de l'article 8 
de l'arrèlé du 24 juin 19535 est modifiée ainsi qu'il suit: 
« Quatre personnalités désignées en raison de leurs compélen- 
ces », 


Fait à Paris, le 18 juillet 1955. 
BERNARD LAFAY, 


—+0+- 


Commission d'examen des demandes d'apposition de vignette 
sur le conditionnement de boissons non alcooliques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Va l'arrêté du 24 juin 1955 relatif à l'apposilion de vignettes sw 
lé conditionnement des bo:ssons non alcooliques, 

Arrèle : 

Article unique, — Sont nommés membres de la commission pré- 
vue à l'article de l'arrêté Qu 2% juin modifie : 

M. Bleusltein-Hlanchet (Marcel), membre du haut comité d'étude 
et a :nformation sur l'alcooiisine, 

M. Labry (Yvan), secrétaire général du comité économique inter- 
ministériel. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1955. 


— 


BERNARD LAFAY, 


Liste des candidats déclarés définitivement roçus au concours 
du médicat des hôpitaux psychiatriques (cadre général). 


Par arrêlé en dale du 16 juillet 1955, sont déclarés définitivement 
reçus au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques (cadre 
général), du 14 juin 1955, les candidats dont les noms suivent: 

Les docteurs: 


MM. Fourny (Lucien). 15 MM. Perrin (Jean). 


Ganry (Claude). 15 Conseil (Félix). 
Mercier (Jean). 17 Balier (Claude), 
Gentis ‘Rager). Godard (Henry). 


Ratsimiala-Ra‘andra 
{Samuel}. 

20 Perouet (Emile). 

2) Mahe (üeorges). 
Guillon (4ndré\, 

Mlle Pochard (Marcelle). 

Mme Dell (Michelle). 

MM. louillon (Gustave), 
Danillon (Pierre). 
Jouppe (Jean). 
Brocheriou (jean). 


Schnetzier (Jean-Pierre). 18 
Valiet (Raymond, 
7 Mme Deshaves-Lhumeau 
(Hélène). = 

7 MM. Gambs (Albert). 22 
9 Nemmi (Jacques). 2 
Q Postel (Jacques), 2i 
41 Mie Dampt (Thérèse). 21 
41 M. (Héro!d). 26 


43% Mme Koechlin (Edmév). 
44 M. Vidal (Gabriel). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décrets du 13 juillet 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 13 juillet 1955, pris en conseil des ministres 
eur groposilion du ministre des anfiens combattants et viclimes de 
guerre; Vu la déc'aration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en dale du 1° juilet 1955, portant que la p:omotion où 
nomination comprises au présent décret sont faites en conformité 
des lois et décrets en vigueur, sont promu ou nommé dans l'onre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Ilermel (Pierre-Léopoki-Camille), administrateur délégué général 
de l'Association parisienne des anciens combattants et viclimes de 
guerre, Officier de la Légiun d'honneur, 16 janvier 1916. 


Au grade de chevalier. 


M. Castex (Francois-Neslor), membre du conseil de la FéKration 
nalionale des anciens combattants d'Ilaiie, Paris. Titres exrception- 
nels, 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 
rendu sur Ja proposilion du ministre des anc'ens combattants 
«t victimes de gucrre, et vu les déclaralions du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur des 4 avril 1955 et 1 juillet 1955, portant 
que les promotions où nomminalions comprises dans le présent décret 
sont faites en conformité des lu:s, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus Cu nominés : 


MM. Au grade d'of[icier. 


Eernard (Paul), président départemental ct membre du conseil 
national de l'association Rhin et Danube de l'Hérault, Chevalier 
du 27 juillet 1916. 

Blichère (André-Louis-Joseph}, vice président de la seelion de Lyon 
de la Fédération nationale des blessés mulliples et impolents de 
guerre. Chevalier du 21 octobre 1938, 

brisset (Octave-Alfred), trésorier général de l'Union des amçulés de 
guerre de France, rég'on Paris, Chevalier du 24 mai 194. 

Caillon (Augñste-Jean-Marie), président de l'Union nalwnale des 
mulilés et réfurmés, à Nantes, Chevalier du 5 mars 1917. 

Cccoli membre du cunseil d'administralion de 
l'Association des combaltants et v:ctimes de guerre, Ma:seille, 
Chevalier du 7 mars 1993. 

Clerteuille {Georges-Ernest)}, membre du comité d afministration de 
la Fédération des amicales régimentaires et d'anciens combaîitants, 
Paris, Chevalier du 16 juin 19. 

Abbé Cloltes (Georges-Jean), président et membre de plusieur: asso- 
cialions d'anciens combattants et viclimes de guerre, veu,es, 
puyilles, ascendants. Chevalier du avril 1952. 

Dirand {Antoine}, président local d'une associal:on d'anciens combat- 
tants à Tunis. Chevalier du 16 juin 1920. 

Docteur Genet (Lucien-Anthelme), surexpert du centre de réforme de 
Lyon. Chevalier du 13 juillet 1954. 

Gilbert (Wenri-Lucien), présdent général fondateur de la Fédération 
hationale des anciens des forces françaises en Allemagne et en 
Autriche {Rhénanie, Ruhr et Tyiol). Chevaïier du 15 août 196. 

Guislain Maurice), président fondateur de la section des médailés 
militaires à Cosne. Chevalier du noteimbre 1910. 

Jalifier {Ciaude-Alexandre-Adrien), médecin vacateur à la commis-jon 
consullative médicale du ministère des anciens comballants el 
victimes de guerre. Chevalier du 9 novembre 1927, 

Kaelin (Maurice Edouard-Louis), vice-président de l'Urion nationale 
des combal'ants, Fontainebleau. Chevalier du 4 octobre 1910, 

De May de Termont (Berirand-Iugues), trésorier généra! de « Rhin 
et Danube ». Chevalier du 42 

Moingeon (Ernest), président de l'Associalon des anciens combat- 
lants des R. L, 15ie R. 1. F. el %ä° R. I. Chevalier: du 21 mars 
1937. 

Perrot (Louis), président de la Fédération de l'union fédérale du 
Finistère. Chevalier du 6 juillet 1932. 

Troy (Charles-Bertrand), président de la 290% section des médailiés 
militaires d'Aix-en-Provence, Chevalier du ? seplembre 

Vuillemey (Paul), vice-pré<ident actif de la section des combattants 
volontaires l'aris, Chevalier du 20 juin 1929. 


MA. Au grade de chevalier. 
Bazire (René-Alfred-Louls), président de l'Association des prisonniers 
de guerre du Calvados: 25 ans 9 mois de serrices civis et militaires. 
Beaumont (Joseph-Léon), président de la section !yonna:se des lrépa- 
nés et hiessés de la tête: 41 ans de services civils et militaires, 
Blanc (René-Calixte), avocat-conseil d'associations d'anciens combat- 
lants de Mouipeilier; 19 ans 11 de services civis el m.llaires. 


Bordenave (Jean-André), directeur interdépartemental des anciens 
combattants et victimes de guerre, Toulouse; 21 ans de services 
civils et militaires. 

Bose (Maurice-Jean-Marie), fondateur de la section de Cordes de 
i'Assoc!ation des anciens combattants U. F, A. C.; 41 ans 6 mois 
de services civils et militaires. 

Bol{in (Georges-Léon-Louis), président de l'amicale « Bagatelie » des 
anciens combattants des et 350 KR, 41 ans 10 mois de ser- 
vices civils et milit 

Brun (Marcei-Gustave), membre actif de l'U. N, C. de Maisons-Alfort ; 
23 ans de ‘<ervices civils et militaires. 

Carrere de Nabat (René-Paul-Fdouard), fondateur vice-président de 
la Ligue des escrimeurs anciens combattant, Paris; 4? ans de 
services civiis et militaires. 

Chouquet ({Yves-Antoine-Jacques), prés'dent fondateur des Fils des 

iés et des veures du canton d'Auhagne (Bouche:-du-Rhône); 
ol ans ï mois de services civils et mililaires, 

Cordonnier (Pau!-Charles), président de Ja section de l'Assoclation 
générale des mutilés de guerre de la Madeïeine (Nord); 45 ans 
3 mois de services eivils et militaires. 

Damian-Tissot (Gaston-Irénée), président de la section des médailles 
militaires de la préfecture de poiice, Paris; 16 ans de services civils 
et militaires. 

Davez vice-rrésident de la section Flandres- 
Artois de l'association nationale des anciens combattants de 
Dunkerque ; 39 ans de services civils et militaires, 

Vernis (KRoger-René), président de la fédération des anciens chas- 
seurs à pied, alpins, cyclistes el portés, Paris; 27 ans de services 
Qivils et miiilaires, 

Docteur brevon {Pau!-Adolphe-Joseph-Michel}, médecin contrôleur 
auprès de Ja Cormmmission dépar ementale de surveillance et des 
soins gratuits aux pensionnés de guerre; 41 ans 3 mois de services 
civils et miilaires, 

Vulong (A!fred-Alexandre), secrétaire au tribunal départemental des 
pensions de Caen: 40 ans 11 mois de services civils et militaires. 

Uascu (Edgar-Jean-Alphonse), adrninistrateur de la Maison des 
anciens de la 2% D, B., Paris; 91 ans 6 mois de services civils et 

Gautier (Lucien-Pierre), secr!laire général de l'associa'ion cantonale 
de l'U, F. A. C. de Marennes; 97 ans à mois de services civils et 
Hiliila res, 

Giolin (Jean-Marie), secrélaire général de l'amicale des anciens pri- 
sonniers de guerre de l'Oflag 2 B et de l'Ofiag 10 B, Paris; 22 ons 
de ser,ic2s civils et militaires, 

lerouin (Rolandi, président de l'association des combattants pri- 
Sonuiers de guerre de l'Orne; 25 ans 7 mois de services civils et 
mill'aires. 

Hordequin (Juiien-Adé'ia}, président de l'amicale des Porte Drapeaux, 
Annensz 47 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Lamboley secrélaire général de la fédéralion ouvrière et 
paysanne des anciens combattants de la Gironde; 38 ans de servi- 
ces civils et mil 

Le (\imé-Baptiste), secrélaire général du groupe d‘partemen- 
lal de la Gironde de l'Union nationale des combaltants; 49 ans 
11 mo;s de services civils et militaires. 

Le Rrun administrateur de fre classe, 
adjoint au directeur des pensions et des services médicaux; 20 ans 
4 mois de servires civils et militaires, 

Lemoine (René-Joscph}, fondateur de la fédtration des associations 
de fonclionnaires, agents et ouvriers de l'E'at et des services 

Publics, À, V, G.; 37 ans mois de services civils et militaires. 

‘ 


\ires, 


{a res, 


Le Mou'ec (Jean-\ususte-Louis), président du comité départemental 

apatriés d'Ailermagne, Caen; 33 ans 6 mois de ser- 
vices el mililuires, 

Le-touquel président de l'Union des anrlens 
Comballanis Français résidant au Portugal; 96 ans 6 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Lis (l'lerre, directeur interdépar'emental des anciens combattants 
et victimes de guerre, Paris; 22 ans 3 mois de sercices civils et 
militaires, 

Lou's administrateur de l'association des muti'és 
et viciimes de guerre (Magiuot) de Tunisie; 41 gns de services 
civils et militaire 

Maurel (Joseph-Francois\, vice-président honoraire de l'Union fédé- 
rale des Alpes-Marilmes; 41 ans 1 mois de services civils et mili- 
laires, 

Mine Messonnet, nfe Mauve (Jeanne Constance), <ecré'aire générale 
de l'Office d'partemental des anciens combaliants et victimes de 
guerre, Moulins: 29 a 

Monne (Pau!-Fmiie)}, président de la fédération des Vosres des 
anciens Comballants repubiicans; 42 ans 9 mois de services civils 
mililaires, 

Müller (Michel-Gaslon-Auguste), président d'honneur de l'Union 
hnaliünale des comballanis de Wrétigney (llaute-Saône); 44 ans 
8 mois de services civils el militaires. 

Mine veuve Paciily, née Grandserd (Suzanne-Paulelte), présidente 


de services civils, 


londatrice de l'association d« par ementlale des \Cuics de £gucrre 
du Calvados; 23 ans de services civils, 
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Palmieri (Roger-Jean-Pierre), président de l'union des combattants 
et mutilés corses, Paris; 34 ans de services eiv.ls et mililaires, 
Rühouet (Albert-Alexandre-Paul), président des anciens combattants 

de Périvr:: 49 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Seiarli (Francois), vice-président de ja section ajaccienne des anciens 
combattants et victimes des deux guerres; 2 ans 5 mois de ser- 
vices rivils et militaires. 

Thichaut (Henri-Auguste-Fé'ieien), membre actif de l'association 
des écrvains cofnbattants;, 4% ans de services civils et muili- 
taires, 

Thomas (Jean Gaspard), secrétaire de l'amicale des anciens des 
régiments élrangers de cavalerie; ans 6 mois de services Civus 
et mbitarres. 

Tournay (HeuriPaul), membre actif des anciens combattants de 
heaurevoir (Aisne); 49 ans de servires civils et militaires. 

Vée (Gérard Henri-Gaston), fondateur du mouvement clandestin des 
prisonniers, résistants et fondateur du journal La République 
combattante : 26 ans 7 mois de servires civils et mililaires. 

Docteur Villard Jean-Joseph-Régis), administrateur de l'union fra- 
ternelle des biessés de guerre, Paris, 26 ans 10 mois de services 
civils et rmililaires. 

Vincent (Marcel Ernest), président de la section de la Marne de 
la fédération des combattants volontaires des guerres 1914-1918, 
1999-1045 et des forces de la Résistance, 41 ans 6 mois de ser- 


vices civils et militaires 


HÉPONTÉS KT INTERNES DE RÉSISTANCE À CIVIL 
(Loi n° 48121 du 6 août 1958, art. 9.) 


l'ar décret du Président de la République en date du 43 juil- 
let 195, rendu sur la proposition du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de gnerre et vu la déclaration du canseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 1% juillet 1955, portant 
ue la promotion et les nominations comprises dans le présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu où nommés : 


Au grade d'officier. 


M. Malbos (René), déporté résistant, Marseille, 
MM Au grade de chevalier. 
Bourgeois (AlfreÏ), déporté résistant, Saint-Omer, 
Dugue (Georges Marie), déporté résistant, le Mans. 
Lambert (Maurice), déporté résistant, Lawn. 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décrets du 45 juillet 1955 pertant reclassement 
de contréieurs civile 


Par décret en date du 15 juillet 1955, M. Roche (Alexandre), anejen 
élève ue l'école nalionale d'administration (promotion Jean-Girau 
douxt, contrôleur civil adjoint de 3e chasse, fer échelon, du 
1er janvier 1953, est reciassé, en controleur civil adjoint 
de 3° classe, ter échelon, du 21 novembre 1%%, par rappel d'une boni- 
fication d'ancienneté de 2 ans 1 mois 9 jours correspondant à la 
durée de ses services militaires et assimilés. 

M. Roche (Alexandre), contrôleur civit adjoint de % classe, te éche- 
lon, du 21 novembre 1959, est promu contrôleur civil #djoint de 
classe, 2e échelon, à compter du janvier 133, rappel d'une 
bonificatwon d'ancienneté de dus ans. 

Le reliquat d'ancienneté uliérieurement utilisable par M. Roche 
(Alexandre), pour un reclassement d'échelon à lintérieur de la 
J classe du grade de controleur civil adjoint, est de 1 mois 9 jours. 

Les dispositions des décrets des 9 janvier et 8 décembre 19%54 visés 
ci-dessus sont annulées en ce qu'elles concernent le reclassement 
et l'avancement de M. Roche (Alexandre) dans le grade de contrôleur 


civil adjoint, 
— 4 6 — — 


Par décret en date du 15 juillet 1955, M. Jouanlanne (Maurice), 
contrôleur civil adjoint de 3 classe, 4er échelon, du 1 octobre 1953, 
placé dans la position de disponiilité du 3 novembre 13 au 
septembre pour accomplir ses obligations militaires, est 
reclassé en ancienneté dans ce grade À compiler du octobre 1953, 
par l'octroi d'une bonification d'ancienneté de 10 mois 27 jours pour 


services nulilaires, 


Par décret en date du 15 juillet 1955, M. Robert (Jean), ancien 
élève de lécoie nationale d'administration (promotion Félix-Eboué), 
nommé controieur civil adjoint de 3° classe, 1 échelon, du 1° octo- 
bre 1954, est reclassé en ancienneté contrôleur civil adjoint de 
3° classe, {°° échelon, du 27 février 195%, par rappel d'une boniti- 
cation d'anciennels de 7 mois 4 jours correspondant à la durée de 
ses services mulilaires. 


e>_- 


Par décret en date du 13 juillet 195, M. Boissard (Jean-Jacques), 
ancien élève de l'école nationale d'administration (promotion 
nommé contrôleur civil adjoint de classe, fer 
du fe ociubre 1954, est reclassé en ancienneté controleur 
adjoint de 3 classe, îe échelon, du 13 septembre 1953, par rappel 
d'une iwnification d'ancienneté de 1 an 12 jours correspondant! à a 
dirée de ses services militaires. 


Par décret en date du 135 juillet 1953, M. Lenoir (René), ancien 
élève de l'école nationale d'administration (promotion Félix-Eboue,, 
nommé contrôleur civil adjoint de classe, échelon, du 1er 
bre est reciassé en ancienneté conirôleur civil adjoint de 
classe, échelon, du 8 octobre 1%53, par rappel d'une boni1- 
calion d'ancienneté de 11 mois 22 jours correspondant à la durée de 


ses series miiilaires 


Par décret en date du 915 juillet 1955, M. Blanc (Pierre-Louis\, 
sncieu élève de l’école nationale d'administration (proinetion Félix. 
Eboué), nommé contrôteur civil joint de 3+ ciasse, 17 échec, 
du fer octobre 1951, est reclassé en ancienneté contrôleur 
adjoint de 3e classe, fer échelon, du o:lobre 1953, par rapjel 
d'une bonilication d'ancienneté d'un an correspondant à la durée de 


ses services militaires. 


Par décret en date du 15 juillet 1955, M. Alegre de La Soujer'a 
(Henri), ancien élève de l'école nalionaëe d'administration (prom- 
tion Félix-Eboué), nommé contrôleur civil adjoint de classe, 
te échelon, du 1° octobre 19%, est reclassé en anc'ennelé con 
leur civil adjoint de 3 elasse, 1er échelon, du {7 octobre 1953, por 
rappei d'une bonification d'ancienneté d'un an correspondant à la 
durée de ses services militaires, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 21 juillet 1955. 


A quinre heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de !a 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 14 
de cet élabiissement, 

2. — Vote de la penses de loi (ne 428%} de M. Minjoz et 
plusicers de ses collègues portant création d'un corps d'adjon 
techniques dans Fadministration des eaux et forèts, (Nes 6523-5011. 
1059, — M. Lousiau, rapporteur.) (2° inscription.) (Sous résere 
qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion ce 27 propositions de résolution tendant à modifier 
le règlement de l'Assemblée nationale (Dispositions concernant 
articles 4, 16, 39 bis, 43, 49, 57, 81, &2, 89, 90, 92, % bis nouveuu 
et 98.) (No 11473. — M. Minjoz, rapporteur.) 


Liste des projets, prorositions Ou rapnoris mis en distribution 
le joudi 21 juillet 1955, 


Ne 10394. — Proposition de résolution de M. Klock tendant à inviter 
le Gouvernement à dispenser de l'envoi en Afrique du Mord 
les militaires du contingent classés « soutiens de famille » 
ainsi que ceux dont un proche parent est déjà mort pour la 
France (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 10949, — Rapport de Mme Prin, au nom de Ja commission des 
moyens de communication, sur la proposition de résolution t‘1:- 
dant à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer dans les mére s 
conditions que pour les sutres fon-lionnaires le bénéfice 42 
la classe excephonnelle à l'indice 360 aux contrôleurs 
cipaux des postes, lélégraphes et téiéphones dans la limite ‘1 
dizième de l'eftectif de leur cadre; 2e à porter respectiveme it 
à 975 et 390 les indices maxima des emplois de surveiilan's 
et surveillantes principaies, 


No 1080. — Rapport de Mme Prin, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de Joi tendart 
à modifier le premier alinfa de l'article 42 du décret di 
29 novembre 1%33 portant réforme des lois d'assistance ‘dar 
le but d'accorder aux aveugles et grands infirmes des facilie5 
pour leurs déplacements. 

Ne 10%1. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à assur © 
la conservation et le contrôle des bulletins pour les électio 5 
municipales :reproyée à la commission du suffrage universti). 
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» 11152, — Proposition de loi de M. Rosenblatt tendant à abroger les 


11076. — Rapport de M. Hulin, au rom de la commission des pen- 
sions, Sur la proposiliun de loi tendant à compiéter l'article 4r 
de la loi du 17 avril 1923, :nodifié par la loi du 23 mars 19423, 
pour en étendre le bénétice aux veuves de guerre 1911-1HS qui 
ont acquis la nationalité française en application du code 
par voie de mariage contracté après 1919 avec les Alsaciens et 
des Lorrains réintégrés de plein droit ou par jugement dans la 
nalionalité française en exéculion du traité de Versailles. 

11147. — Rapport de M. Marcel! Ribère, au nom de Ja commission 
de l'intérieur, sur le projet de loi é!‘endant à l'Algérie cer- 
taines dispositicns des lois du 2 juin 190, du 25 mai 1951, u 
3 janvier 1932, au 5 février 1953 reialives au développement des 
dépenses d'investissement pour les exercices 1990, 1951, 9952 
et 1953 (réparation des dommages de guerre) et du 15 avril 1953 
facilitant cerltäines opéralions de reconstruction, 

11129, — Proposition de résolution de M. Joseph-Pierre Lanet ten- 
dant à inviler ie Gouvernement à améliorer la diffusion de l'en- 
seignement outre-mer (renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 

11140, — Rapport de M. Golvan, au nom de la commission de la 
marine marchande, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à tous Îles recouvremenis 
d'impôts frappant les pêcheurs à la part, 


alinéas 2, 3, 4, 5 et G de l'ariicle 21 du décret du 30 avrii 45 
relaUf à diverses dispositions d'ordre financier (renvoyée à la 
commission de la justice). 

11153, — Proposition de loi de M. Adrien Renard tendant à faire 
bénéfivier les titulaires d'une pension ou rente vieillesse, pour 
eux-mêmes et les membres de leur famiile, des presiations en 
nature de l'assurance maladie sans limilalion de durée (ren- 
voyée à la commission du travail). 

11151. — Proposition de loi de M. Besset tendant à abroger les 
aragraphes 1, Hi et IV de l'article 21 du décret du 20 mai 
relat fs à la majoration de ja cotisalon inc.use dans la 
tuxe sur la valeur ajoutée prevue par l'arlicle 1611 du code 
général des impôts (renvoyée à la commission des finances). 

11195. — Rapport de M. Febvay, an nom de la cammission de la 
marine marchande sur le projet de Joi portant ralitication de 
Ja « convention pour l'adoption d'un uniforme de 
jaugeage des navires » conciue à Oslo le 10 juin 19435. 

11196. — Rapport de M. Louis Michaud, au nom de la commis- 
sion de la marine marchande, sur le projet de Jai portant 
approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à Ja 
convention du 23 décembre 1938 conclus entre l'Etat et la 
Compagnie générale transatiantique et portant modification à 
la loi du 20 mai 1931 relative à l'exploitation des lignes mari- 
times d'intérêt général, 

11203. — Proposition de loi de M. Valabrègue tendant à modifier 
l'articie 36 modifié de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1916 relalif 
à la date de renouvellement des membres de l'Assemblée 
nationale, ainsi qu'à rapporter cerlaires dispositions relatives 
au mode d'élection des dépulés (renvoyée à la commission du 
suffrage universel). 

11229, — Projet de loi portant création du département de Bône 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 

11221, — Projet de loi relatif à l'organisation administrative des 
services judiciaire, en Algérie (renvoyé à la comimission de 
l'intérieur). 

11222 — Projet de loi autorisant le Gouvernement à prolonger 
l'élat d'ursence en Aïgtrie (renvoyé à la commission de 
l'iniérieur). 

11235, -- Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
modifiée par le Conseil de la République, relative à la location- 
g'rance des fon1s de commerve et des fonds arlisanaux (ren- 
voyée à la commission de la justice). 

11226. — Projet de loi tendant à la ratification des décrets pris 
en appiication de la loi du 2? avris 145 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en malière économique, sociale et 
fiscale (renvoyé à la commission des finances). 

1228 (ïe partie). — Rappor! de M. Jean-Paul Palewski, au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi relatif au 
dc-c'oppement des crédits affectés au ministère de ja défense 
nationale et des forces armées pour les exercices 19% et 19% 
(i* partie: Guerre). 

112% (1). — Rapport de M. Lalle, au nom de Ja commission 
des boissons, sur la proposition de loi, atoptée par l'Assem- 
blée nationale. rejetée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, tendant à la création d'un comité inter- 
professionnel du cassis de Dijon. 

11237 (1). — Rapport de M. Le Roy Ladur'e, au nom de 1!a 
commission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
reclilicative aa projet de loi relatif au dévelonpement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
(II. — Services de la défense nationale. — A: Secrétariat 
général permanent de la défense nationale) pour l'exercice 

11242. — Rapport de M. Laborbe, au nom de la commission des 
boissons, sur la proposition de loi tendant à compiéler le 
décret du 20 mai 1955 autorisant ser!uins prozéiés de traite- 
ment des vins. 

15283. — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union francaise sur le projet de Joi relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 


nalionale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956. 


No 11251. — Troisième rapport supplémentaire de M. de Renouville, 
au nom de la commission l'édacation nalionaie, eur la pro- 
posiion de loi tendant à l'organisal.on du service de santé sco 
laire el universitaire, 

No 11257 (1). — Rapport supplémentaire de M. Charles Bararnyé, au 
nom de la cormaission des sur le projet de loi et 
la lettre rectificalive au projet de loi portant ouverture dé 
crédits spéciaux d'exercices d'excr‘ices 

Ne 14261 (1), — Proposilion de résolution de M. Montalat tendant 
à inviter te Gouvernement à mellre à la disposition du dépar- 


tement de la Corrèze crédits n'eessaires pour indemmiser 
les azgriculieurs et propriéiaires viclimes des orages, de la 
foudre et Ge la zréle qui se sont abalius sur ce departement 
lès 15 et 19 juin 195, isant des dégâts considérables (ren- 
voyée à ja Commission des finan”eé). 


(1) Tirage restreint, 


Hominat'on de représentants de la France à l'Assemblée commune 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Dans sa séance du 20 juillet 1935, l'Assemblée nationale à nommé 
représentants de la France à l'Assemblée commune de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier: 

MM. Alfred Chupin, Maurice Faure, Gérard Jaquet, René Kuehn, 
Francois de Menthon, Guy Mollet, Moutel, Roger de Saivre, 
Pierre-Henri Teilgen, Jacques Vendroux, 


Commission des affaires é‘rangères. 


Séance du mercredi 2 juillet 1955. 

Présents. — MM. Aumeran, Bidault (Georges), KToux, Bouhey 
{dean), Chambrun (de), Droune, Frugier, Giovoni, Isortu, Jaque 
Gérard) (Seine), kKriegel-Valrimont, Kuehn (René), 
Lemaire, Menihon (de), Moch (Juies), Mutter (André), Naegeien 
(Marcel-Edmond), Noël (Léon) (Yonne), Pleven (René). 

Ercusés, — MM, Bardoux, Maurice Faure, Daniel Mayer, Vassor, 
Vesdroux. 


Commission de l'agricu'ture. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 

Présents — MM Reïque!, Bourde:ïlès, Bricou!, 
Cavelier, Charpentier, Detœuf, Guilton (Antoine) (Vendée), Laborbe, 
Mimée Laissa®, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Levacher, Lousteau, 
Lucas, Méhaignerie, Paul (Gabriel), Pelleray, Rincent, Saint-Cyr, 
sesmaisons (de), Tremouilhe, Tricart, 

Ercusé. — M. Baurens. 

Suppléants. — MM, Camilie Laurens (de M. Robert Laurens), Flu 
chel (de M. Vassor) 


Commission des bo s5ons. 


Séance du mercreri 20 juillet 1955, 

Présents. — MM. Baurens, Castera, Chatenay, Conte, Coste Floret 
(laul (Hérault), DPelcos, Deliaune, Fabre, Luborbe, Mme Laissar, 
MM. Lalie, Lambert (Lucien), Peileray, Rey, sauvage, Seynat, Sou- 
quès (Pierre), Toublanc 

Frcusés. — MM, Gourdon, Guichard, Guille, Jean (Léon) (Hérault), 
Toeurné,. 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance dx mercredi 20 juillet 1955. 

Présents. — M, Penouville (de), Binot, Boutavant, Cartier (Mar- 
cel) (Drôme), Deïachenal, Mlle Dbienesch, MM. Doutrellot, Guérard, 
Kir, Mine Lempe‘e3r, Mie Marzin, MM Rincent, Thamier, 
Villeneuve (de). 

Suppléants. — MM. Schmittlein (de M. Bourgeois), Gabriel Paul 
(de M. Cogniot), Alphonse Denis (de M. Pierrard), Robert Manceau 
(de M. signor), Caslera (de Mme Vailanlt-Couiurier), 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 20 juillet 195. 

Présents — MM. harrot, Béné (Maurice), Billjemaz, Cayeux (Jean), 
Charret, Coirre, Fredet (Maurice), Frugier, Guérard, Gui-lain. Lacaze 
(Henri, Mine Lempereur, MM. Mora, Ouedraogo Marmadou, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Savale, Villard. 

Ercusé, — Rabaté. 

Suppléant, — M. Lacombe (de M. Barbier) 
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Commission des finances. 


séance du mercredi % juillet 


Présents. — MM. Marangé (Charles) (Maineæt-Loire), Bénard 
(François), Brusset (Max), Burlot, (Colin (André), Courant 
(Pierre), Dagain, Darou, David (Jean-Paul) (Seineet-ODise), David 
(Marcel) (Landes), Denais (losephi, Hhorey, bDuveau, Frédérice- 
Dupont, Gardey (Abel), Jean-Moreau (Yonne), Lamps, 12 Rov 
Ladurie, Liautey (André), Marcellin, Massot (Marcel), Palewski 
(Jean-Paul) (Seincet-Oise), FPineau, Pronteau, Keynaud (Paul), 
Tinguy (de). 

Ercusé, — M. Frank Arnal. 

Suppléants. — MM. Hénault, Louvel, Métayer (Pierre), Musmeaux. 
Assistaient, en outre, à la séance, — M. Magendie (T. O. M.), M. Mer- 
cier (André François). 


2e séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents. — MM, (Chartes) (Mainect-Laire), Bénard 
(François), Courant (Pierre), bagain, David (Marcel) (Landes), 
“onais (Joseph), Dorey, Gabelle, twardey (Abeli, Jean-Moreau 
(Yonne, Maga (lubert), Marcellin, Pineau, Reynaud (Paul), 
Tinguy (de). 

Excusé., — M. Franck Arnal. 

Suppléants. — MM, Charpentier, Goudoux, Hénault, Louvel, 
Musmeaux, Pluchet. 

Assistalent, en outre, à la séance, — MM, Boscary Monsservin, 
Patinaud. 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents. — MM. Briflod, Cherrier, Coudert, Defos du Rau, Dejean, 
Denis (Alphonse) (Maute - Vienne), Dufour, Félice (de), Gautier, 
Grimaud (Menri), Grimaud (Maurive) (Loire-Inférieure), Grousseaud, 
Halbout, Isorni, Lacaze (Henri), Lefranc, Mignot, Minjoz, Montillot, 
Moro-Giaflerri (de), Ninine, Salliard du Rivauit, Silvanire. 

Ercusés. — MM, Duveau, Martinaud-Dépiat. 

Suppléants. — MM, Rincent (de M. Benbahmed), Charret (de 
M. Bourgeois), Malbrant (de M. Carlini}, Robert Manceau (de 
M. Girard), Barthélemy (de M Maton), Kiock (de M. Louis Michaud), 
Mile Marzin (de Mme Rabalé), M. Louis Martel (de M. Wasmer). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 

Présents. — MM. Audeguil, Becquet, Bignon, Bissol, Coudray, 
Deflerre, bupuy (Marc), Febvav, Gaborit, Golvan, Guitton (Jean) 
(Loire-Inférieure), Henneguelle, Le Cozannet, Michaud (Louis) (Ven- 
dée), Ribère (Marcel) (Alger), Siefridt. 

Exrcusé, — M. de Gracia. 

Suppléant, — M. Gaillemin ‘de M. Bergasse). 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents. — MM, Aubin (Jean), Caliot (Olivier), Catoire, Chabenat, 
Couston (Paul, Coutant (Reoert), bDesgranges, Gaillemin, Goudoux, 
Krieger (Alfred), Lacombe, Peytel, Pradeau, Roucaule (Gabriel), 
Salliard du Rivault, Sauvage, Sibué, Sion, Valabrègue. 

Ercusé, — M. Bouvier O'Cottereau. 

Suppléants. — MM. Durroux (de M. Deixonne), Magendie (de 
M. Furaud\, Rey (de M Montel). 


Commission de la reconstruction, des dommages de £uerre 
et du logement. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents. — MM, Cavelier, Chabenat, Colin (Yves) (Aisne), Cou- 
dray, Couinaud, Damette, Gernez, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), 
Halbout, Klock, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenor- 
mond (André), Levindrey, Marie (André), Midol, Nisse, Plueñet, 
Ronsselot, Saint-Cyr, Savale, Schmitt (René) (Manche), Secrétain, 
Siefridt, 

Ercusés. — MM. Petit (Eugène Clandins-)}, Garet. 
Num — MM. Bricout (de M. Wolff}, Desgranges (de M. Gau- 

rt). 

Assistaif, en outre, à la séance. — M. Courant, rapporteur epécial 
du budget de la reconstruction et du logement. 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents. — MM. Aubame, Barrot, Barry Diawadou, Benoist (Char. 
les) (Seine-et-Oise), Coffin, Deflerre, Devinat, Dumas (Joseph}, Fabre, 
Forcinal, MHénauit, Jacquet (Michel) (Loire), Liuretle, Magendie, 
Malbrant, Mamadou Konaté, Manceau (Robert) (Sarthe), Ninine, 
Paul (Gabriel), Raingeard, Ranaivo, Saïd Mohamed Cheikh, Savary, 
Siivandre, Solinhac. 

Suppléants. — MM. Yves Colin (de M. Apithy}, Pelleray (de 
M. Bardon), Alphonse Denis (de M. Césaire), Delabre (de M. Dickoi, 
Maga (de M. Douala Manga Bell), Toublanc (de M. Eslèbe), Frédéric. 
Dupont (de M. Grousseaud), Klock (de M. Solinhac), Mainba Sano 
(de M. Guissou), Charret (de M. Hetiier de Boissambert), Guérard 
(de M. Jacquinot}, Mile Marzän (de M. Kriegel-Valrimont), MM. kaut- 
mann (de M. Molinatti), Halbout (de M. Sanogo). 


Commission de coordination pour les affaires d’Indochine. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents. — MM. Charret, Devinat, Dronne, Frédéric-Dupont, Isornt, 
Paiewski (Jean-Paul) (Sseine-et-Oise), Savary. 

Assistaient, en outre, à la séance, en qualité de suppléants. — 
MM. Bouhey {Jean), brusset (Max), Deflerre, Massot (Marcel). 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 21 juillet 1955, à 
dix heures (local de la commission des finances) : 

Projet de décret portant règiement du mode de présentation du 
budget (application de l'arlicie 16 de la Constitution et de la loi 
ne 55-319 du 2 avril Dos). 


La commission de la justice et de légis'ation se réunira en com- 
mun avec la commission de l'intérieur le jeudi 24 juillet 1955, à dix 
heures (salle Colbert) : 

Audition de M. Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, et de 
M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
les projets de loi relatifs à l'élat d'urgence en Algérie, à la création 
du département de Bône, à la création de postes de magistrats e* 
de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux 
du ressort de cette cour et à l'organisation administrative des ser- 
vices judiciaires en Algérie. 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
da logement se réunira le jeudi 21 juillet 1%, quinze heures 
trente (local de la commission ne 208) : 

L — Audition de M. Duchet, ministre de la reconstruction et du 
logement. 

11, — Examen d'un projet de décret de virement de crédits. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le vendredi 
22 juillet 1955, à dix heures (local de Ja commission n° 254) * 


1. — Avis de M. Silvandre sur le statut de la magistrature. 


II. — Avis de M. Magendie sur le budget militaire de la France 
d'outre-mer. : 


Convocalion rectifiée. 

La réunion de la commission de l'intérieur, prévue pour le jeudi 
21 juillet 1955, à neuf heures quarante-cinq, aura lieu en commun 
avec la commission de la justice et de législation, salle Colbert, le 
mème jour, à dix heures: 


Additif à l'ordre du jour. 


L — Audition de M. Bourgès-Maunours, ministre de l’intérieur, et 
de M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, 
sur les projets de loi relatifs à l'élat d'urgence en Algérie, à la créa- 
tion du département de Bône, à la création de postes de magistrats 
et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribu- 
naux du ressort de cette cour et à l'organ:sation administrative des 
services judiciaires en Algérie, 

Il, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 11044) de M. Quinson tendant à modifier 
l'article 1er du décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure 
répartition des industries sur l'ensemble du territoire; 

La proposition de loi (n° 11148) de M. Gaïllemin tendant à modi- 
fer le décret du 30 avril 1955 portant rélorme de l'impôt sur les 
spectacles perçu en faveur des collectivités locales; : 

Le projet de loi (ne 11149) tendant à mettre fin, en Algérie, aux 
réquisitions de logements; 

Le projet de loi (ne 11106) portant création de postes de magistrats 
et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribu- 
naux du ressort de celle cour, 
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Le projet de loi (ne 1122%0) portant création du département de 
pone, 

Le projet de loi (n° 11221) relatif à l’organisation administrative 
services judiciaires en Algérie; 
Le projet de loi (n° 1122) autorisant le Gouvernement à prolonger 
l'état d'urgence en Algérie. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale le vendredi 22 tte 19, 
a neuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 264) : 

11 bis. — Rapport supplémentaire de M. Henri Meck sur je pro- 
jet et la proposition de joi {nes 8076 et 10075) de M. Klock (mua- 
des professionnelles). 

I ter. — Rapport de M. Henri Meck sur le projet de lai (nes 5666 
ct 11189), modifié pe le Consei!: de la Répub'ique (sapeurs-pompiers 
non professionnels). 

IL quater. — Rapport de M. Henri Meck sur le projet de loi (nos 3662 
el 11191), moditié par le Conseil de la République (prescriplion en 
malière d'accidents du travail}. 


Commission de la défense nationa!c. 


Séance du mardi 19 juillet 15. 


Frrotum au Journal officiel (lois et décrets) dun 20 juillet 1955: 
page 7251, % colonne, ajouter à la liste des excusés: M. Lejeune 
(Max). 


Réunions de commissions du joudi 21 juillet 1955. 


% bureau: suite de l'examen des opérations électorales de Cons- 
lantine, à quatorze heures trente. — Local ne 232. 

Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
n° 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local no 24%, 

Comrmefssion de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur et commission de la justice et de légis- 
lation, à dix heures, — Salle Colbert. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
neuf heures et dix heures. — Local n° 211. 

Commission des pensions, à dix heures. — Local ne 266. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 


loyement, à quinze heures trente. — Local ne 208. 


Commission du suffrage universel, des iois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local me 249. 

Commission de coordination pour les affaires d'Indochine, à neuf 
heures trente, — Local! ne 2%, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 21 juillet 1955. 


A seize heures. — =ÉAME PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la commission de surveiliance de la 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l’année 19%5:, 
2. — Discussion des conc:usions du rapport du deuxième bureau 
sur les opéralions électorales du dépariement des Bouches-du- 
Kkhône. (M. Fousson, rapporteur.) 
3. — Vérification ce pouvoirs (suile). 
Deuxième bureau. 

Terriloire du Cameroun (2 section): élection de M. Kotouo. 
(M. Fousson, rapporteur.) 

4. — Discussion projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'article 302 du code des douanes, (Nes 225 
et année 1955. — M. Enja'bert, rapçorteur de la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
haie, Algérie.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembée natio- 
naie, relalif a nantlissement de l'outillage et du matériel d'équi- 
pement dans les territoires relevant du :ninistre de la France 
d'outre-mer, (Nes 223 et 356, année 1955, — M. Riviérez, rapporteur 
de la commission de la France d'outre mer.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembiée natio- 
Nale, tendant à autoriser le Président de la Répubiique à ratider 
le traité perlant rétablissement de l'Autriche indépendante et démo- 
cratique., (Nos 383 et 400, année 195. — M. Ernest Pezet, rappor- 
leur de la commission des affaires éirangères.) 


Documents mis en distribution le jeudi 21 juillet 1956. 


No 395 {1). — Rapport de M. Enjalbert sur le projet de loi tendant à 
modifier l'article 302 du code des douanes, 

N° 397. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'ordonnance relative à la répression des 
infrartions à la législation économique 

N° 5398. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à insérer dans le décret PA réforme des lois d'assis- 
tance un article relatif aux taux de la majoration spéciale ou 
de l'allocation de compensalion accordée aux grands infr- 
mes, 

N° 399, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
complétant l'article 404 du Titre Ir du Livre IV du code du 
travail. 

N° 400 (11. — Rapport de M. Ernest Pezet sur le projet de loi tendant 
à autoriser la ratiticalion du traité portant rétablissement dé 
l'Autriche indépendante et démocratique. 

N° 401. — Projet de 1oi, adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant les arlicles 172 et 1:3 du code des postes, télégraphes 
et téléphones et la loi reiative à la publicité des protéts., 

N° 403. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
étendant les possibilités d'emprant des groupements mutua- 
listes, 

No 307. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complé- 
tant le code pénal par un article 45% bis en vue de réprimer 
la destruction de certains animaux par des épizooties provo- 
quées. 

Ne 408. — Rapport de M. de Villoutreys sur le projet de loi portant 
modillcation des lois relatives à la répartition des indemnités 
accordées par les Etats yougoslave, ichécosiovaque, polonais 
et hongrois à certains iniérèts français. 

Ne 409, — Proposition de loi de M. Coudé dn Foresto relative à la 
publication des textes d'application de la loi de nationalisation 
de l'électricité et du gaz. 


(1) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes ef 
MM. les sénaleurs le 20 juillet 1955. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 0 juillet 1955. 

Présents. — MM. Louis AnJré, Baudru. Bregegère, Enjalbert, Fous 
son, Jacques Gadnin, Marcel Lemaire, Marigÿnan, Naveau, François 
Patenôtre, de Raincourt, Ramelte, Rochereau, schiaffino, Seguin, 
Scmpé, Verneui', de Viloutreys. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Cuif, Deguise, Jollit, Mistral. 
pr — MM. Philippe d'Argentieu, Martial HBrousse, Clere, 

ion. 


Commission des affaires étrangires. 


— 


Séance du mercredi 2 juillet 19%5, 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Rrizard, Chazette, Colonna, 
Pierre Commain, Michel Debré, Yvon Detbos, Louis Gros, Léo Hamon 
de Lachometlie, Lfoneiti, Marius Moutelt, Georges Peruot, Ernes 
Pezet, Pinton, Marcel Plasant, Gabriel Puaux, Mme Jacqueiine 
Thiome-Patenûtre, M. Michel Yver. 

Ercusé. — M, Bialarana. 

Suppléants. — Mmes Marce'le Devaud, Yvonne Dumont, 
MM. Charies Erune, Champeix, Le üros, Marcel Lemaire. 


Commission des boissons, 


Séance du mercredi 20 juillet 1%5. 

Présents. — MM. Jean Bène, Bretles, Pruyas, Jean Doussot, Hoef- 
fel, Le basser, Metlon, Monsarrat, Mare Pauzelt, Féridier, Jules Pin- 
sard, Sauveire, Sernpé, Thubon, Verneuil, Voyant. 

Suppléants, — MM. Enjaibert, Koessler, Kotouo, Jollit, Monichon, 
_Excusés. — MM. Georzes Rernard, Henri Cordier, Charles Durand, 
Elenne Gay, Henri Maupoil. 


Commission de la dé'ense nationale. 


Séance du mercredi 90 juillet 1955. 

Présents. — MM. Robert Aubé, Borgeaud, Marcel Boulangé, Julien 
Rrunhes, Fousson, Marce) Lemaire, Marosel'i, Jacques Masieau, de 
Mauperu, de Montu!lé, Parisot, Piales, Pidoux de La Maduère, Rays 
Pinchard, Edgard Pisani, Ramamgpy, Rotinat, Marcel Rupied. 

Ercusés. — Général Béthouart, MM. Jnouen, Rol'and. 

Suppléants — MM Aine, helrieu, Le Sassier-Boisiunt, Raybaud. 
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Commission de l'éducation nationale, des beaux-aris, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, 


Séance du mercredi 20 juillet 1955, 


Présents, — MM. Jean Bertand, Bordenenve, Cinivez, Chevalier 
(Paul, laul-Ermile Descomps, Laingo (Ratijaons), Lameusse, Le Gros, 
Maurice (Ueorges), Monichon, Robert (Paul), Thibon, 

Ercusés. — Mine (Mairie Hélène), MM, Cayrou (Feédéric), 
Velrieu, Lacaze, Symphor, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi juillet 1%5, 


Présents, — M, Coupignys, Mine Mar'elle Delabie, MM. Descours- 
Desacres, Deulschimann, Droussent, Dubois, Mine Giranit, 
MM, hotouo, Lebreton, Marignan, Menu, Arouna N'Joya, Plait, 
Sahouba Gontehomé, southon, Henri Var'ot, 

Suppléante, — Mme Devaud, 


Ercusee — Mine Gitberte Pivrre HBrosso'et{e. 


Commission des finances, 


ire séance du mercredi 920 juillet 1955. 


Présents. — MM, Alric, Coudé du Foreslo, Courrière, Jacques 
Mamagou Ina, Fiipni, Fiechet, Albert Lamarqgre, 
Maroselli, Georges Marraine, Jacques Masteau, de Montaiembert, 
d'eilenc, Rogier, Alex Rouber!, Maurice Walker. 


Suppléants. — MM, Paul Chevailer, Delrieu, Raybaud, 


2e séance du mercredi 20 jullet 1955, 


Présents. — MM. Alrie, Coudé du Forest, lourrière, Jarques 
Debu-Rridel, Filippi, Georges Marrine, Jacques Masleiu, de Monta- 
lembe t, Pelenc, Rog'er, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice 
Walker, 

Ercusé. — M, Fléchet, 


Suppléants, MM, Paul Chevallier, Delrieu, Pisani, Rapuzz, 
M. Raybaud, 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 20 juillet 195, 

Présents. — MM, Hiatarana, Robert Chevaller, Jean Geoffroy, Louis 
Gros, Jozeau-Marigné, de La Gortrie, Péridier, Georges Pernot, 
fabouin, Rivierez, Schwartz, Edgar Tailhades, Fodé Mamadou Touré, 
Joseph Yvon 

Ercusés. — MM, Gaston Charlet. Delalande, Marcilhacy, 

Suppléants — Mrge Girau!t, M. Rupied, 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredt 9 juillet 1%5, 


Présents. — MM, Abel Durand, Beaujannot, Bonnet, Roudinot, 
Marcel Boulanzé, Chamaulle, de Chevigny, Dassaud, Mme Marcelle 
Devaud, MM. Duatoit, Menu, Méric, Montpied, Thazradin, 

FErcusés — MM, Baratgin, Mine Girau:t, MM. Minvieile, François 
Ruin. 

Suppléant. — M, Sxhou!ba. 


Commission interparlementaire chargée d'étudier la simplificaton 
des tormalités de frontières pour les voyageurs, leurs bagages et 
leurs vèhcules automobiles. 


(Créée par la loi ne 51-1219 du 6 décembre 1954.) 


Séance du mercredi 20 juillet 1%5, 


Présents. — MM. Bénard, Fousson, Pinton 
Ercusés. — MM. Bouaucrel, Nigav 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendreq} 
22 juillet !%55, à dix heures, salon de la commission : 

I. — Suile de l'audition de M. Juiy, rminisire des affaires marn. 
caines el tun'siennes, sur le projet de loi (ne 350, année 19455) ten. 
dant à autoriser le Président de la Républicie à ralifier les conven- 
lions entre la France et la Tunisie. 

I, — Désignation d'un rapporteur pour le projet de ‘oi (no 4, 
année 1955) tendant à autoriser le Président de la Répubiique à 
ralifler l'acerrd entre le gouvernement de la Républiqne franca se 
et l'Organisat‘on des Nations Unies, relatif au siège de l'Organisatiua 
des Nations Unies pour j'éducalion, la science et la culture, 


La commis-ion de la défense nationa'e se réunira le jeudi 2% juil!et 
1953, à onze heures (iocal n° 217): 

Dernier examen du projet de loi (n° 250, année 1955) portant réor. 
gani-ation générale de la défense nationale (rapport définitif de 
M. brunhes). 


La commission des finanres se réunira le jeudi 21 juillet 1955, À 
neuf heures quarante-cinqg (local de la commiss.on) : 

suile de l'examen du projet de décret relatif à la présentation da 
budget. — Rapporteur: M. le rapporteur général. 


Additif À l'ordre du jour de la séanve que tiendra la commission 
de la produstion industrielle le jeudi 21 juiliet 1959, à dix heures 
trente (locai ne 2374): 

IV. — Désignation d'un rapporteur et examen de la propos tion «de 
lai no 109, année 1955), de M. Coudé du Foresto, relative à la pub i- 
cation des décrets et textes d'application de ia loi de nalionaiisalion 
de r'électricile et du gaz. 


Cenvocation de sous-commission, 


La sous-commisson charge de suivre et d'apprécier gestion des 
entreprises industr:elies nationalisées et des sociétés d'éoneme 
mixte se le mercmdi 27 juillet 1955, à quinze heures (local de 
la comraission des finances) : 

IL — Rôg'es de fonctionnement de la sous-commission, en appl.ca 
tion de l'article 23 de la loi ne 55-266 du 3 avril 1959, 

11, — Questions diverses. 


Réunions de commissions du joudi 21 j''illet 1955, 


Commission de coordination pour l'examen des problèmes Intéres 
sant les affaires d'Indochine, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
no 202. 

Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à onze heurrs. 
— Local ne 201. 

Commission de la production industrie'le, à dix heures trente — 
Local no 2354, 

Comurission de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
neuf heures quarante-cinq. — Local ne 213. 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local ne 221. 

Commission de la défense nationale, à onze heures. — Local ne 217. 

Commission des finances, à neuf heures quarantecinqg. — Local 
de la commission, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 21 juillet 1955. 


A Guinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise par 
M. le prisident de l'Assemblée nationale, sur le projet de ivi auto- 
risant ia créalion en Afrique occiuen.ale française de conseils de 
subdivision et de cercle, en Afrique équatoriaie française de conseils 
de district et de région et l'institution de budgets de cerèles on 
de région: b) la prorosilion de M. Cortinchi, tendant à invater le 
Gouverrement à prendre es mesures nécessaires en vue d'instituer 
des budvels de cercles dans les territoires d'autre mer: €) la propo- 
silion de réso:ution de MM Jousse'in, Thémia, Catrice et des mern- 
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hres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant À la 
cérauon de conseils locaux valablement représentalifs des coltecti- 
indisènes dans les circonscriptions administratives de l'Afrique 
«dentale française, de l'Afrique équatoriale française, de Mada- 
gas ar et de la Côle des Somalis: d) la priposition de MM. Laurin, 
1 lier, Oudard, Foccart, Baé, Kaouza, Troisgros et des mermitres 
groupe du rassemblement du peuple français, tendant! à inviter 
ouvernement à ins'iluer des conseils régionaux dans les terri- 
"ns d'outre-mer. {Nes 142, année 1954: 140, année 141: 10e et 352, 
1952: 375, année 1054 et 167, année 193%. — M, Laurin, rap- 
sr. — No 61, année 1939, avis de la commission des affaires 
ières, — M. Cazelles, rapporteur.) 


}: 
} 
L 


Liste des projeis, propositions ou rapnoris mis en distribution 
le 21 juiilet 1955. 


ne 1e. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conceil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minie- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 2 sen- 
temmbre 1526 portant rég'ementalion du domaine à Madagascar 
(renvoyée à la commission de la Kgi-:lation, de Ja justice, des 
ailaires adminis{ratives et domaniales). 

Ne 172, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le prajet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 40 
et 131 du décret du 26 juiliet 192 portant réorganisation du 
régime de la propriété foncière en Afrique accidentale française 
(renvoyée à la commission de la Mgislation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales), 

N° 173. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, élendant au territoire des 
Flablissements français de l'Océanie les dispositions de la loi 
du 12 août 1992 qui modifient l'article 9 de la loi du %5 ventôse 
an XI et abrogent les articles 2, 3 et 4 de Ja loi du 21 juin 1843 
sur la forme des actes notariés (renvoyée à la rommission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales). 

Ne 154. — Proposition de M. Troïisgros tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour 
assurer soit dans la métropole, soit dans les terrilaires d'outre- 
mer l'existence et l'activité des Francais d’Indochine (Français 
d'origine on Eurwiens) désireux de quitler le territoire du 
Viet-Nam (renvoyée à la commission de politique générale). 


Commission de comptabilité. 


Séance du mardi 19 juillet 4955, 


Présents: MM. Antonini, Dour, Cazelles, Marquet, Odru, Reverbori, 
loger, Suppléant: M. Odru de M. Egretaud. 


Affaires sociales. 


Séance du mercredi 2 julet 1955. 


Présents: MM. Bégarra, Burkhardt, Dubois, Gervain. Mme Malroux, 
MM. M'Bida, N'Diaye Guirandou, Rogier, Sarr Ibrahima, Sicé, 
Theetten., Suprléants: M. Régarra de M. Chekkal Daho, M. Burkhardt 
de M. Michalet, M. Gervain de Mlle Le Ber, Mme Malroux ée 
M. Dégat, M. Gnirandou N'Diaye de M. Thomas, M. le général Sicé 
de Mme Eboné-Teil. 


Ercusés: MM. La Gravière et Périer. 


Légistation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents. MM. Boisdon, Bour (Alfred), Cheikh Sidia, Cornet, Habib- 
leloncte, Zunillan, Pialoux, Polycarpe, Randretsa, Razafindrakoto, 
Fencurel, Sarraut (9mer, Troisgros. Suppleants: M. Sarraut 
de M. Antonini, M. Junilon de M. Bernier, M. Pialoux de M. de 
Buchard, M. Habib-Deloncle de M. Dorange, M. Polycarpe de 
M. Guiliabert, M. Cornet de M. Morel, M. kencurei de M. Ribéra. 


Plan, équipement et communizations, 


Séance du mercredi 29 juillet 1955 


Présents: MM Alduy, Charles, Bède, Deroux, Iba Zizen, Jacobson, 
Jcquier, Junillon, Suppléants: M. Atduy de M. Duval, M. Charles 
de M. Lhuillier, M. Dède de M. Rogué, M. Deroux de M. Guillabert, 
M. Jarobson de M. Charlier, M. Jacquier de M. Castex, M. Junillon 
ée M. Bernier, M. Theelten de M. Fleury. 


 lreusés: MM. Fillon, Gay, Marquet, Nguyen Duy Thanh, Repiquet, | 
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Règlement, pétitions et questions consiitutionnelles. 


Séance du mercredi 20 jarllet 1955. 


Présents: MM_ Bour (Alfred), Habib-Deloncle, Kam Léger, Reverbon, 

Poseufeld, Surpléants: M. Alfred Bour de M. Boisdon, M. Buré de 
M. Oudard, M. Léger se M, Dorange, M. Keverbori de M. Aiduy, 
M. Kosenfe d de M. Soppo Priso. 


Relations extérieures. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents: MM. Faudoïin, Bidet (André), Dardelle, Habib Del'ondle, 
Miuda, Moulier, Rosenteïa, Schneider, Suppléants: schineider de 
M. Benaimor, M, Can van Chieu de M Buu Kinh, M Durdelle de M. 
Ceran-Jerosaiemy, M. laudouin de M. Chastenet, M. André hidet de 
M. üurse, M, Habib-Deloncle de M. Guy, M. Rosen‘eW de M. Roger 
Levy, M. Pialoux de M. Marquet, M. William Bazé de M. Oudard. 


Ercuse: M. Cornet, 


Convocation de Comanission. 


L'intercommission charzée de l'étude dn rôle de l'Assemblée de 
l'Union francaise dans la strucinure de l'Union, se réumra le mercredi 
27 juillet 1955, à dix heures quinze (local ne 32), 21, rue la Boétie, 
à Paris: 

LE — Organisation du travail de l'intercommission à la suite du 
voie du 8 juillet 1955. 

Eventuellement: dé-isnalion d'un rapporteur général et de rappor- 
teurs particuliers, 

Celle séance qui sera vraisembablement la dernière avant Îles 
vacances parlementaires est importante du fait même qu'il s'agit 
pour les membres de l'interceminission de se mettre d accord sur la 
base de nos travaux, 

— Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIORS 


Ministère de l'intérieur, 


Avis de conCaurs pour le recrutement de commissaires de police 
de la sûreté nationale, 


Les épreuves d'adinissibilité des deux concours distincts pour le 
recrulemnent de Commissaires de police de la sûreté nationale auront 
lieu à partir du 29 novembre 1%, dans les centres suivants: Alger, 
Angers, Bordeaux, Châlons-<ur-Marne, Clermont-Ferrand, Constan- 
line, Dijon, Laon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, 
Nancy, Oran, Orléans, Paris, Poiticrs, Rennes, Rouen, Strasbourg, 
Toulouse, Basse-Terre (Gundeloupe), Cayenne (Guyane), Fort-4de- 
France (Martinique), Saint-Denis (Réunion). 
pa Le registre des inscriptions sera définitivement clos le 29 octobre 

Les épreuves d'admission se dérouleront à Paris. 

Le nombre des posles à pourvoir sera fixé ulWriewrement par 
arrôté. 

Le premier concours est onvert à raison de 70 p. 100 des emplois 
& pourvoir aux candidats qui satisfont aux condilions énumérées à 
l'articie 23 de Ja loi du 19 octobre 1946 fixant le statut générat des 
fonciionnaires, décret n° 355-5180 du 8 juin 1954, re'atif an statut 
particulier du Corps des rommissaires de police de la sûreté natio- 
nale, et à l'article 8 décret no 55 an 25 fixant Îles 
dispositions cointmunes applicables aux fonctionnaires de la sûreté 
nationale. 

Tout candidat doit: 

1° Posséder la nalionalité française ; 

2° Etre âgé de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
au 17 janvier de l'ame du concours, cette limite d'âge éiant pro- 
longée d'une durés égale à celle des services militaires obiigatoires 
et d'une année par enfant à charge ; 

3 Jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité : 

4° Avoir accompli son lemps de service militaire Kgal et être classé 
« service armé »; 

N'avoir enCcouru aucune condamnation ; 

6° Etre de constitution robuste et être reconnu apte à un service 
de jour et de nuit par un médecin de l'administration : 

7° Etre reconnu indemne de toute affectjon tuberculeuse, cancé- 
reuse ou mentale par un médecin assermenté; 

8e Etre titulaire de l'un des diplômes exigés pour l'entrée à l'école 
nationale d'administration ; 

9 Etre agréé par ie ministre de l'intérieur. 
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Le second concours est ouvert à raison de  p. 100 des emplois à 
pourvoir, Sans produciion des diplômes exjrés, aux personnels des 
serviwes actifs de la sûürelé nationale complant six ans de services 
fs et Agés de quaranlecinq ans au plus au janvier de 
l'onnée du concours 

En application de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative 
aux condilions de dégagement des cadres des magis'rats, fonction- 
najres et agents civils et militaires de l'Elat, modifiée par la loi 
ne 441227 du 22 juillet 1948, il pourra élire pourvu à 10 p. 14 des 
emplois par \oiëe de reclassement de fonclionnaires dégagés des 
cadre 

Læs intéresets devront adresser leur demande au centre d'orien- 
tation profs sonnelle et de réemploi pres le ministère du travail et 
de la sécurité socin'e, 

En application de l'article 2 du décret n° 55-792 dn 15 juin 1955, 
10 p, 104) des places sont également réservées aux agen!s des ser- 
vies des affaires al'emandes et nutrichiennes et des services fran- 
çais en Sarre remplissant les conditions prévues par les articles 3 
et 5 de ce même décret, 

Les anciens combatlants d'Indochine et de Corée, bénéficiaires dn 


décret no 54-1262 du 24 décembre 1954, pourront etre aulorisés à se 
présenter au concours au même titre que les perscnnels des services 
actifs de la sûreté nationale, sous réserve de justifier des conditions 
d'ancienneté statutairement requises, En outre, une majoration 
de 10 p. 100 du total des points obtenus leur sera accordée, 

Les candidats définitivement admis seront affectés, suivant Les 
besoins du service, dans la métropole, en Algérie on dans les dépar- 
tements d'outre-mer, à leur sortie de l'école natjunale supéricure de 

Le programme détaillé des épreuves aïnsi tous renseignements 
complémentaires seront communiqués aux ecanddats qui en feront 
la demande à la direction générale de la sûrelé nationale (direction 
du personnel et du matériel de la police, burean du recrutement et 
de l'instruction du rersonnel), 11, rue Cambarérès, Paris (8e). 

Les inscriptions devront parvenir à l'adresse indiquée ci-dessus 
pour le 29 octobre 1955, dernier délai. 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des essences des armées. 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
arindes en date du 2% juin 1%, un concours pour le recrutement 
de deux agents techniques du service des essences des armées sera 
ouvert le 25 octobre 1955 à Paris, Marseille et Alger. 

Peuvent être admis à concourir: 

te Tout candidat civil où militaire ayant au fr janvier 1955 au 
moins un an de service validé pour la retraite au servire des essences 
des armées; 

% Tout candidat sus-officier on officier marinier en situation d'as- 
tivilé réunissant an fer janvier 19% au mmuias Uuis ans de service 
complant pour la retraite; 

3e Tout autre candidat militaire ou civil relevant d2s départements 
de la guerre, de l'air et de la marine réunissant au 1* janvier 1%19 
au moins cinq ans de services civils ou muklaires validés pour la 
relraile. 

Les candidats ci-dessus sont dispensés de toutes conditions d'an- 
cienneté lorsqu'ils sont titulaires du diplôme de certaines écoles pro- 
fessionnelles. Tous les candidats doivent en outre être Français, du 
sexe masculin, âgés de vingt et un ans au 17 janvier 1%5 et avoir 
satisfait aux obligati ns militaires: être en situation de réunir vingt- 
cinq ans de service à cinquante-huit ans d'âge et reconnus aples au 
service armé (guerre) et à faire campagne. 

Les candidatures doivent être adressées an ministre de la défense 
nalionale et des forces armées (direction centrale des essences, hoîte 
wslale ne 1007, Paris [i*]) et seront reçues jusqu'au 19 septembre 
inclus, terme de rigueur, Elles doivent comporler l'adresse 
personnelle exacte du candidat et être accompagnées: 

D'an extrait de naissance sur papier Lbre; 

D'une pièce justifiant la nationalité française; 

D'un état signalétique et des services miiitaires, arrèlé au 1% jan- 
vier 

D'un état décompté des services civils validés pour la relraile, 
arrêté au janvier 145; 

L'un relevé de notes; 

D'un relevé de punilions: 

D'un certificat détivré par un médecin mililaire constatant que 
l'intéressé est aple au service armé (guerre) et à faire campagne; 

D'un relevé des absences pour maladie et exemplion de service 
des trois dernières années, à l'exclusion des absences motivées par 
accident de travail. 

Ce relevé devra être visé par le m“decin militaire qui délivrera 
le certificat d'aptitude au service armé (guerre) et à faire carmn- 
: 

D'une déclaration du candidat précisant l'essai professionnel qu'il 
sire subir en cas d'admissibilité aux épreuves orales et profes- 

Dune déclaration fndiquant par ordre de préférence le centre du 
concours où le candidat désire subir les épreuves écrites, 

Ces demandes doivent être transmises par la vole hierarchique, 
complétées par une note d'aptitude générale à remplir l'emploi 
de service de l'intéressé. 


d'agent technique, à mettre pär le che 


Cette note générale est la moyenne arithmétique de notes parti. 
culières de 0 à 2 attribuées sur les divers points suivants: conduite 
et tenue, esprit de discipline, dévouement au service, qualité d'ortre 
et de méthode, valeur d'encadrement. 

Le concours aura lieu selon les règles fixées par l'arrêté minis. 
tériel du 17 juillet 19:52, modifié en dernier lieu par l'arrêté du 
à juillet 195% (B. O., p. p., Guerre, p. 21). 

Tous renseignements compémeniaires pourront être fournis sur 
simple demande adressée à la direction de la formation du per. 
sonne! du service des essences des armées, 25, rue de Lubeck 
Paris (16°). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'examen du brevet de technicien 
« traducteur commercial » (session de 1955). 


Cet avis annule et remplace l'avis du 2 février 1955, paru am 
Bulletin offiviei de l'éducation nationale n° 10 du 10 mars 195 et 
au Journal officiel ne 40 du #5 février 1955, 

Une session d'examen du brevet de techaicien « traducteur com- 
mércial » s'ouvrira le 21 novembre 1955, 

Les candidats doivent être âzés de vingt ans au minimum au 
51 décembre de l'annce de l'examen, 

Les centres où se déroulera cet examen et l'horaire des épreuves 
seront fixés ultérieurement, 

Les ins-riptions seront reçues jusqu'au 17 sep'embre 1955, dernier 
délai, par le service des examens des jospections principales de 
l'enseignement te-hnique. 

Le règlement et le programme de ce brevet de technicien sont 
contenus dans une brochure éditée par le service des publications 
Bulletin officiel de !léducation nationale, 13, rue du Four, 
'aris 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur deman'e 
adressée au service des examens des inspections principales do 
l'enseignement technique, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Coulommiers (Seine-et-Marne), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
aura lieu les mercredi 14 et jeudi 15 seplesmbre 195 à l'hôpital 
hospice de Coulommiers (Seine-et-Marne). 

Peuvent être admis à concourir pour cet emploi: 

a) Les personnes de nalionalité française, des deux sexes, titu- 
laires du diplôme du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du diplôme du brevet supérieur, du diplôme de sortie des écoles 
supérieures de conunerce, du certificat de capacilé en droit ou d'un 
diplôme équivalent, 

b) Les chefs de bureaux et rédacteurs d'établissements hospi- 
taliers ne remplissant pas les conditions prévues au paragraphe pre- 
cédent, mais comportant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats doivent avoir eu vingt-cinq ans au moins et trente 
ans au plus au {1% janvier de l'année en cours. Toutefois, cette 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs ‘eivils et militaires ouvrant des droits à la retraile, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 1939 portant code de la famille. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 4 septembre 1955 inclus, 
À la préfecture de Seine-et-Marne: 2e division, 3° bureau, admi- 
nistration hospitalière et pre sociale, 

Pour tous renseignements, écrire ou se présenter à la préfec- 
ture de Seine-et-Marne, au bureau ci-dessus indiqué, 


+e+— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de chaussures originaires et en provenance 
d'Espagne. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième ‘tranche du contingent d'importation de chaussures ori- 
ginaires et en provenance d'Espagne ‘poste 76 de l'accord commer- 
cial, n°s du tarif douanier: 1143 et 1115). 

Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
du 12 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, établies 
sur formule modéle AC, seront reçues par l'office des changes 
(%e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à 
partir de la publication dn présent avis, et seront examinées au [ur 
et à mesure de leur présentation. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 


nectificatif à l'avis du 5 juil'et 195%, modifié par les avis sub- 
scquents. 

1 — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux expor- 
tueurs du 5 juillet 1%3, modifié par les avis subséquents, les 
marchandises reprises au lableau ci-après, lesque:les peuvent, 
&-ormais, être exporlées sans licence, sous réserve de la remise 
en douane d'engagements de changs réglementaires: 


AUMÉROS 
du tarif 
des droite DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
é mportalion. 
7. Lapins domestiques vivants. 
a, Gibier vivant. 
58 B. |Boyaux, vessies et estomacs d'animaux: 
— Autres, frais bruts, salés ou secs. 
Sang de bétai:, 'iquide ou desséché. 
Ex 52. Glandes et organes d'animaux, frais, congelés ou 


conservés, mais non desséchés, à l'exceplion du pan- 
créas de bœuf et de l'hypophyse du porc. 

Boutures non racinées et greffons ; 

— Autres. 


A à F. | Légumes à cosses secs. 
10. Amidons, 
109. Fécules. 
116. Racines de chicorte. 
176. Cacao en fèves et brisures de fèves, torrfié ou non. 
Sulfures d'antimoine nalurels (crudum), en morceau 


ou pulvérisés. 
218 À et B. | Goudrons minéraux. 
&is À et B. | Huiles de houilie, 


220, Produits basiques dérivés du goudron de houille. 
325. Anthracène. 

D. fode. 

Silicium. 

408 Trioxyde de tungstène (anhydride tungstique). 


4 À et B. | Se!ls et composés des métaux des terres rares. 


Ex 471 A. | Dérivés halogénés des carbures acycliques saturés: 
— Dérivés monohalogénés: fluorures. 
Ex 474 Dérivés haïogénés fluorés des carbures cyclaniques et 
cycléniques. 
479 P. Dérivés nitrohalogénés des carbures cycliques, 
iN0. Dérivés nitrosulfunés des hydrocarbures, leurs sels et 
leurs esters, 
481. Dérivés nitrosulfohalogénés des hydrocarbures, leurs 


sels et leurs esters. 

Monoalcools acyciiques saturés et leurs dérivés halogé- 

nés, sulfonés, nitrés: 

— — Alcoo: propyrlique. 

— — Alcools amvyliques et isoamyliques. 

— — Alcoo!s autres, 

Monoalcoo!ls ac ycliques non salurés et leurs dérivés 
halogénés, sutonés, nitrés: autres. 

190, Phéno!s sulfonés, leurs sels et leurs esters. 

Phénols nitrés et 'eurs sels, à l'exception du trinitro- 
phénol et des dinitrophénois, 

4m, Phénols eulfohalogénés, nitrohalogénés, nitrosulfonés et 

nitrosulfohalogénés, jeurs seis et leurs esters. 


Ex 497 A. |Butanal (bulyraldéhyde N). 


D, Dérivés haïozéncs, sulfonés, nitrés, des célones acy- 
cliques, leurs se:s et leurs esters. 

Quinones. 

C. Cétones (aromatiques) et quinones-alcools, -phénols- 
-aldéhydes, 

524. Monoamines acycliques, leurs dérivés de substitution 


æt leurs sels. 
Monoamines aromatiques mononueléaires et leurs déri- 
vés de substitution el leurs sels: 
— Autres: 
— — Autres, non dénommés ni compris ailleurs, 


P. Aiphanaphty:amine et ses dérivés el leurs seis. 
SH C. Belanaphty;lamine et ses dérisés et leurs seïs, 
519. Aminophéno:s, leurs éthers et leurs dérivés de substitu- 
tion, leurs sels et leurs esters. 
5%. Arminoaldéhydes cyeliques, aminn-célones eycliques et” 
amino-quinones et leurs dérivés de subsüluliun, €eic. 
58. Composés diazoïques, asoïques, 
Ex 540. Amindes cycliques et leurs sels: 


— Uréines: 

— — Autres. 
et ses dérivés, 
Marcaptobenzothiazo'e et ses dérivés. 
Disulfure de benzothiazvle. 
'hiodiphényamine el ses 
Tiourée. 

Thiocarbamates. 


_ 
NUMÉROS 
du tarif 
des dronte 
de douane 
d'importation 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


— 


Ex 560, Autres composés organiques non dénommiés ni compris 
aileurs: nésinyeine. 


59 J. Autres matières coloranltes minérales. 

Cires arlificielles, 

Mèches et cordeaux détonants. 

697. Ailumeurs de sûreté. 

A. Arcélate de cellulose (diarétate et triacétate), 


Grenailles de funte, de fer el d'acier, concas des 
ou ca'ibrées, 
4295 A et B. | Manganè:e ou ses ailiages. 

Aimants, 

Ex 17%. Appareils de signalisation non électriques, à l'état neuf, 
pour loules voies de communication, sans mécanisme 
ER fixes, plaques, panneaux, eic., avec Où Sans 

ispositifs d'éclairage électrique ou autre) ou 
mécanisme (postes de manœuvre, de verrouillage ef 
d'enclenchement mécaniques, sémaphores, disques 
tournants, etc.) 


Ex 2011 B. | Pipes non complètes ou non finies: têtes de pipe. 


II. — Sont ajoutées à Ja liste fixée par l'avis aux exportateurs de 
5 juillet 1953, modifié par les avis subséquents, les mar handises 
reprises au tableau ci-après, lesquelles sont de nouveau soutnises 
à la formalité de la licence d'exportaljon: 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits 

de douane 

d'importation 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Ex 3:5 Deutérinm (hydrogène lourd). 

Ex 998 Magné-<ie pure : . 
— Oxyde de magnésium à 97 p. 100 ou plus de magnésie 

Ex 42 Bromues: 


— Auire:: 

— he germanjum. 

— lie (lanta. 

—— le Zirconium. 

__— D'uranium. 

Hydrures, à l'exception des hydrures de calcium, de 


potassinm ou dé sodium. 


Ex 10 Phosphure: 
— Autres: 
_— — le zirconium. 
Ex 467 
Ex 470 A Isopropribenztne. 


Styphnate de plomb. 

Autres éthers — Oxvdes acycliques 

Oxvde d'isopropyie. 

Ex 496 A. | Trinitroanisol 

Ex 58 A. |Sels de l'acide formique: 

_- Autre 

— Formialte de molybdène. 

— — Forminte de thorium 

— — Formiate d'uranium (ou d'uranyle). 

Ex 510 A. |Sels el eslers de l'acide oxalique: 
Autres: 

— — Hxuiate de cobalt. 

- — Oxalate de molybdène, 


Ex 546. Tétrazene 
B. Sulfate d'ammonium. 
548 G. Scories de d'phosphoralion. 
Ex 724 C. |Autres enveloppes de pneumatiques" 
a) Enveloppes à l'épreuve des balles et pouvanR 


rouler à plat; 
b) Enveloppes à profils tons terrains et répondant, 


en outre, aux caractéristiques ci-après : 


— hisnensions 700x16; 6,30*19 avec six plis ef 
plus, 
— Dimensions 7,00 x ; 7,00 % 0), aves 


Enveloppes répondant aux caractéristiques sul- 


— — Pimensions 900%16, avec huit plis et plus. 


— Dimensions 7, avec dix puis et plus. 
— — limensions 14x20 et 12x29, avec douze plis 
L 
plus. 
Continuera, toutefois, À itre transitoire, À étre effectuée sans 


licence, l'exporialion des marchandises figurant au tabdecau M 
ci-dessus et celle des marchandises reprises ci-après, et qui n'é'aient 
pas encore prohihfe:, pour lesanelles 11 sera justité q elles ont été 


exnédiées directement pour l'étranger (ôte francaie des 
Somaljs avant la date d'insertion du présent avi 
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suivantes 
aux exporlaleurs inenlionnes ci 
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sont apportées aux awis 
apres, 


A. — Avis du 5 juillet 1955. 


Page 5m 


Au lieu de: 


26): Métaux de section XV 
purs (Zinc, 
ler, ele.). 

Fluorures métalloidiques. 


Poge 
Au lieu de: 


417: Fluwrures, 


Chlorures 
cobalt, 
— Autres, 


Ex 119 


autres, 


Ex 527: lodure 


Ex 133 
Euifates 
ue sod 
Sium, 
du sulfate 
Sium, du sulfate de 
sullate d'a'umminium., du 

» fer et du suifate de thallium 


à l'exception : du anlfote 
um, du sulfate de polas 
sulfate de bars 
le magné 
zine, du 
su'fate 


Ex 4%: 
Nitrates 
— D'ammonimm autres que pour 
usa} oles, 


— re bar 
— be 


— De thori 

Autres (de etc.) 
Ex 41: 

Car vonaies 

— lle mi le cobalt, 

— be bismuth 

— Autres zinc, etc.) 
459 : 

Nitrures ou azolures, 
Ex 172 

Dérivés halogénés des carbures 

acychaques saturés: 
— Inrisés 
— — Autres 


Fx 477 Dérivés mitrés des car 
Dures aromatiques, à l'exren 
tion du muse xylène el du 


Lire : 


Fer en poudre provenant 
du fer carbon; le, 


Ex 965 


Ex 2366: Tr'fluorure de chlore, ou 
de broine, 


Lire: 
Ex 15: Fluvrures : 
— Auires 
— — be 


— — lle cobalt, 

— — be gerinuniumn, 
— — Le imvwlybdène, 
lünutale, 

— — De thorium, 
-— D'uranium, 


Chlorures 
De mickel, 
— be cobalt, 
— be mercure, 
Autres : 
bu germanium, 
— — le tantale, 
— — De thorium, 
D'uranium. 


lodures autres 

— lie germ 
— De lanlale, 

— De thormmn, 

— 

— De mercure, 


De 


Ex 

sulfate 
De nicket, 

- De thorium, 
le cuivre, 
Autres : 

De coba'!t, 

De germanium, 

— Je lautale, 

lie mercure, 


Ex 
\ilrates : 
- autres que pour 
usages agricules, 
De barvum, 
Dec 
— be 
- Autres: 
— be yermanium, 
— (mmiaie, 
— — L'uranium. 


Ex hi: 
Carbonates 

- De nickel, de cobalt 
— Autres 
— he fhorium, 
— — De mercure. 

Ex. 109 
VWiirures eut 

- Le plomb, 

Le sodium. 


wzotures : 


Dérivés halogénés des carbures 
awwseliques non saturés: 
- Dériiés poiyhalegénés: 
- Tétrailuornéthylène non 
vanérisf 
— — 


non polyimérisé, 


| 
| 


Ex 477 BH: Dérivés nileés des ear- 
bures aromatiques mona- 
nucléaires, À l'excention du 
muse x\lène el du  musc 


cymène, 


2t Juillet 


Au lien de: 
: 
l'hénols nitrés et leurs sels. 
Ex B: 


Acide acétique, ses sels et ses 
esters, à l'exception : 

— De de sod:um. 

— be l'acéiue 'ammonium. 

— De l'acélate de méthyle, 

— be l'acétite d'éthyle, 

— De l'arétale de vinyle mono. 
mère. 

— De l'acétate de butyle, 

De l'acétate d'isobutyie. 

— acélales de linalyle, de 
citronelyle, de geranv'e. 

— Des esters autres (acélates de 


benzyle, d'anisyle, etc.). 


Page 6001: 


Au lieu de: 


M9: Esters nitreux et nitriques 


et leurs sels. 


B. — Aris du 


Lire: 
Ex 191: 
Phénois nitrés et leurs sels: 
— Trinitrophénol, 


— Auires: 
— — 2-1-Dinitrophénol, 


Ex 508 B: 
Autres se's de l'acide acétique: 
— Acélate de cobalt. 
— Acélate de molvhdiène, 
— Acétaite de thor mm, 
— Acétate d'uranium, 


Lire: 
Ex 519: Nitroglveérine, tétra- 
(penthrite) 


et mirogiy col. 


5 juillet 1953. 


(Journal officiel, pr. 6000 et 6001), modifié par l'avis du 16 janvier 19:55 
(Journal officiel, p. 625; p. #93.) 


Au lieu de: 
Ex 429: 

Suifures autres (à l'exception du 
sulure de suumtiuin) et poly- 
sulfures. 


Ex 495: 
Persulfntes, à l'exception du per 
sulfate de strontjurm. 


Ex 47: 

Cyanamides autres que pour usa- 
res agricoles l'exceplion de 
cyanamiue ce plomb), fulmi- 
hales el 

Dérivés halugénés des carbures 
acycliques salures : 


Ex 471 R: 

Dérivés polyhalogénés : 

— Polyfluurures, 

— Polyehlorures, # l'exception du 
trich'orométhane (chloro- 
forme 

— Polybromures, à l'excep#on du 
tribromoméihane 0mMO- 
forme) et du dibromocihane. 

— Ilalogénés mixles. 


C. — Avis du 3 
(Journal officiel, | 


Au lieu de: 
Ex 1529 B: 


Lire : 
Ex 429: 

Sulfure: autres et polysulfures : 
— De 

— be 

be tantule. 

be lhor:um. 

— D'uranium. 


Ex 
Persulfates autres : 
_— Le therium. 

L'uranium, 


Ex 447: 
Thiocyanale de plomb. 


Dérivés halogénés des carbures 
acycliques saturés: 


Ex #71 B: 

Dérivés polyhalogénés : 

— — Polyfluorures : 

ifluoroéthane, 

— — Polvehlorures : 

— — Trichlorométhane (chloro- 
forme ). 

— Polvbrorures : 

— — Trisromorméthane (bromo 
forme). 

——— Dibromoëthare (dibro- 
mure d'éthylène). 


— — llalogénés mixtes. 


mars 1955. 


Lire: 
Ex 1529 B: 


a) De plus de 1509 CV ou plus et!æ De 1.500 CV ou plus et d'une 


d'une vitesse de rolalion de 600 


lours-Ininuie ou plus. 


vitesse de rotation de G00 tours- 
minute où plus, 


— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-septième tranche de la Loterie nationale 1955 a eu lieu salle Pleyel, à Paris, le 20 juillet 
1955, à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 
2.000 F. 82.768 gagnent ............ 200.000 F. 
— 2.000 F. 200.000 F. 
95 6.000 F. 28.816 200.000 F. 
120 12000 F. - 200 000 F. 
073 15.000 F. 200.000 F. 
0.709 40 000 F. 92.309 see 600.000 F. 
4.49? 40.000 F. 27.922 1.000.000 F. 
40.000 F. | 09.402 ............ 1.000.000 F. 
6.637 — ............ 40.000 F. 1.000.000 F. 
0.597 50.000 F 70.605 1.000.000 F. 
1.620 100.000 F. 38.389 1.000.000 F. 
À 5.522 | 100.000 F. 06.792 1.000.000 F. 
o- 3.566 esse 150.000 F. 70.068 1.000.000 F 
Le billet portant le numéro : 
20.989 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
83.106 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
47.726 gagne 25.000.000 F dans le groupe 1 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain tirage aura lieu le 27 juillet 1955, à Erquy (Côtes-du- Nord). 


s- 
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PUBLICATION DES RECETTES 
| _ -— Evaluation des recetles de la vingt-sixième semaine (du 25 juin au juillet 1965). (En millers de francs) 
DIFRFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1965 1964 
NAIURE DU 1RAFIC 1955 1924 
Rocotles évaluées | Receites comptables | absoiue Pourcentage | valeur absolue. Pourrentige 
VOYAgeurs 2.099 3.274.605 174.685 5.3 | 
Bagages es 69.580 84.673 » 15.093 178 
Colis dont le polds ne dépasse pas 20 kg.. 222.810 28.28 25.582 8,6 » , € 
Marchandises (dé'ail et wagons).......... 5.254.160 5.049.704 4.156 69 
Totat des recel'es de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 8.817.500 8.707.240 110.%0 16 » 
» 
II. — Evaluation des recettes au 1” juillet 1955. + 
} 
RECETIES RECETIES TOTAL RECETIES DIFHÉRENCE EN FAVELX DE. led 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du du mai du du 1955 1954 
30 avril fer juillet fer juillet fer juillet En valeur l'our- En valeur bour- 
1055 1063 1954 sv:olue cenlare absolue entige 
L 2 4 5 6 1 x y 
P 
Voyageurs 21.156.699 | 20.738.100 51.895.099 50.791.792 1.103.907 2,2 » 
Colis dont le poids ne dpasse pas 50 Kk£.. 5.267.0:8 9.692.580 7.960.628 7.677.105 283.223 3,7 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 00.223.310 16.353.090 19%6.578.100 .20 9.984.180 7,9 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer Irançais........ 127.122.910 | 70.114.100 197.247.070 185.911.992 11.935.128 6,t » 
Imprimerie, 31, qual Vo'taire, Paris 3°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : JRan-Pauz MARTIN. L 
L 
«ut 
L 
COTE D HANGE 
ES CHANGES L 
ch 
VERSEMENT TÊLÊÉGRAPHIQUE 
L 
Derniers Cours limite Cours extrêmes Deruiers Cours limites | Cours extr'mes cun 
tours F cours jou rt 
Pays. larité praliques cotés à la Bourre Devise. Parité cotés à la bourre 
pe par ln Banque du pen par la Banque du : nan 
Bourse de France 20 juillet 1955. Bourse. de France. 20 juillet 1953 l 
1005 | Élate Unie ..., SUSA 30 20095 757. | 10e 6765 625 6816 50 | 6756 50 6755 0 nur 
1500 [Canada ....... Can se es | 25500 25558 S005 Suisse ......…. | SOUS US |7084.. 8064 .. | 8006 .. Li 
104 70 | Côte Somalie | 100 F Djib 1356 25 | Autriche ...... | 100 |134605 1396 25 | 13025 ....…. 
50 | Allemague 100 | 392333 8306 50 SEE 907 .. |Égyple …...... | 1 liv. ég 1095 01 097. 1013 .. 
25 | Delgique 100 F b 700 75 70 35 60715 697 10 56 100 lire. 56 002 55 59 43 33 nun 
DONS | Danemark …... | | 502025 510525 | 501250 5091 50 2702 .. | Mexique ...... | 109pes | 2800... 12779.. | 2700... 2783 . 
073 15 | Gde | 1 liv. st 93205 98735 | 0325 973 10 1208 25 | Portugal ...... | 100 ose | 121739 25 1226 50 | 1208 50 
vai Norvège 10e 1900 .. 1863 20 4097 .. | 464 4263 :0 4207 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 11 1224 50 4807 50 | 4807 .... Le 
v153 Pays Dans 100 11. 9210 52 01160 9279 80 | 153 . 117 60 | Yougoslavie 100 da 116 666 11570 117 11700 ...... 
Zone F A... 100 FC 200 nesociés du Cambodge, du Laos et 
(f: Cours de référence défint par l'avie n° 421 de l'office des changes du 


—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comyte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


SOUIETE ECONOMIQUE D'ALIMEXNFATION 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE LAMOTHE, LYON 
R. C.: Lyon B 1022. 

lsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
5.000 obligations 5 1/4 0/0 1%47 de 5.040 F, la Société économique 
dauventation a procédé au rachat en Bourse de 28 obligations 
correspondant à J'annuité prévue pour l'amortissement du 20 août 
4%, 

Fa conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 

Le< précédents amortissements ont élé également effectués par 
rachats en Bourse. 


CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 733 MILLIONS DE FRANCS 
SIkCE SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAIST-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 51-B 4h52. 


TIRAGE DU 4 JUILLET 1955 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0,0 (53° tirage). 

L'obliyation no 2.333.268 sera rembourse par 1.000.609 de francs. 

L'obligation n° 8i2.787 sera remboursée par 500.000 F. 

Les obligations nes 259.355, 259.587, 259.697 seront remhoursées cha- 
cuue par 109.00 F. 

Les obligations nes 1.006.118, 1.006.211, 1.006.585, 1.006.578, 1.006.993 
rermmboursées chacune par 50.000 F. 

Les 12 obligations dont les numéros suivent scrou remboursées 
chicune par 35.000 F : 


2.0%.016 2.090.205 2.090, 145 92.09.6183 
2.0:%x).069 2,0%). 260 2.090 .519 2,00 .69%6 
2.000.146 2.0%).376 2.090.957 2.0N. 760 


Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 10.000 F: 

Duns Ja série de 259.001 à 260.000, les 20 obligations dont Je 
himéro se termine par 25 ct par 96. 

lans la série de 1.096.001 à 1.007.000, les 20 obiigalions dont le 
lutnéro se termine par 47 el par 84. 

Dans Ia série de 2.090.090 2.091.000, le: 20 obligations dont le 
himéro se termine par 35 et par 50. 

Les obligations désignées ci-dessous serunt rembhoursées cha- 
‘une par 6.000 F: 

Dans Ja série de 1.719.001 à 1.720.000, les 40 obligations dont ke 
l'inero <e termine par 01, 29, 62 et par 90. 

Das la sére de 7.307.001 à 2.308.000, les 40 obligations dont le 
Hinéro se lermine par 11, 29, 66 el par 76. 

Les 6837 autres obligalions des séries de 1.000 titres dans les- 
uelles sont compris les numéros ci-dessous seront remboursées par 
20 F, c'est-à-dire : 


239.09 à  %4.009 1.719.001 à 1.720.000 | 2.207.091 à 2.208.000 
Si2,001 à 83.000 | 2.090.001 à 2.091.000 ! 2.338.001 à 2.339.000 


1.006.001 à 1.007.000 
Les obligations remboursables par des lots sont payahles à partir 
du 1 août 1955; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 


cours au moment du tirage et devront éêlre déposées an Crédit natia- 
nal huit jours ouvrables avant que le payement en pus élire 
demandé. 

Les obligations remboursah'es an pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 1° novembre 195; elles ont droit au payement de ce 
coupon, 

La dernière liste des tites amortis et non remboursés de l'em- 
prunt 0/0 février 1M2 à élé pubuiée au Journal ofjicicl du 
10 février 


Société anonyme des Grès et Poteries de Digoin 
AU CAPITAL DE 49.140.000 F 
R. C.: Charolles ne 1025, 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations 5 0,0 1939 amorties au tirage du 23 juin 1955 et 
rembouisabies à partir du 17 août 1955 au pair; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


rembou 
ANXÉES ANNÉFS ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. seiment. sement. 

2 1951 332 1954 Gi) 1455 
12 1%50 1450 
41 1951 1954 1951 
145 312 1959 Ga) 
26 10% 19%:5 1955 
2) 1959 1405 
st 1053 JN2 195% 741 19% 
1955 1951 1955 
49 1954 497 195% 768 
421 1455 76) 1955 
#1 1959 459 1955 770 1954 
195 457 1959 785 19% 
425 195 163 787 1955 
1% 1452 1% 
142 190 1150 Sid 
159 195 510 1955 #21 1955 
171 195 1059 195 
175 195 1055 #45 
195 529 1955 1955 
455 549 1955 
486 1955 1955 100 
199 12 54? 1955 EM; 1% 
226 155 562 1952 1055 
2 1959 1955 1955 
24 1955 1254 12 1255 
247 1459 1955 014 1952 
21 19255 967 1952 1954 
248 1955 1955 925 195 
253 1959 570 1957 919 105 
25 195 571 1051 1085 
251 … 3985 013 
273 15 574 1954 073 1901 
979 1951 191 1.01! 195 
291 1959 5:76 1959 1.044 
295 1951 578 195 1.052 1055 
2%; 1%5 1.051 1955 
298 195% tar) 1455 1.05% 195 
J01 1955 610 195 1.06 
14] 21 1955 1.071 1951 
917 1955 1.128 1955 
209 1953 640 495 1.124 19,5 
416 1255 64: 1.175 19% 
317 1955 1954 1.187 1% 
327 1%5 195 | 1.191 1951 
329 1404 195% 1.190 1455 
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EMPRUNT MAROCAIN 4 0,0 191% regroupé COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MARGC * 
— SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0 MILLIONS DE FRANCS 
Troisième tirage d'amortissement. Ste SOCIAL: 280, DOULEVARD SAINT-GERMAIX, A PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 54-B 9417. 
Le er juillet 1955, a procédé au siège social de la Banque 
d'Etat du Maroc à Tanger au troisième tirage d'amortissement de cet Obligations nominatives 6 0/0 1951 de 100.000 F nominal 
emprunt 
Les obligations dont les numéros suivent seront rembourstes au (emprunt de 350 millions de francs). 
pair, le 1% seplembre 19.0: 
Onuarions 10.000 F Echéance du septembre 1955. 
18.123 à 148.185, 
| : Quatrième tirage effectué le G juillet 1955 
Omicanoxs F pour amortissement de 59 obligations. 
159.801 À 152.805 — 153.88 À! à 155.067 — 154.070 À 131.088 — 
NON à 154.004) à 154.15 — 1.130 à 
153.017 à — à | 18.106 — 106.171 à 154.224 — NUMEROS ANNÉE DE REMPBOURSEMENT 
13.070 107.085 156.011! 156.226 À 154.257 — 154.259 
— à 104.009 — 154.061 | à 154.224, 
| 571 à 62% 1955 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursces par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à Yan- “héanc 0%, 
gor à la date du 30 juin 195. Coupon éc e septembre attaché. 
R Les obligations désignées par le sort seront rembourses À 
Oerrcarions pe 10 000. F 115.009 F par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue Ê 
Néant. d'Antin, à Paris. | 
camieues ce 000 P Tous les titres sorlis aux tirages antérieurs ont été remboursés, 
151.999 à 171.419 28! 176,411 à 176.413 231 176.865 1 PP PT \ 
171.490 à 171.450 1:06. 410 146.0) à 176.551 = 
met | DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM : 
171.40) à 12! à 126.178 9] 136. et 176 
151 à 171.545 156.190 a 116,1 1} 116.810 à 176.901 = 
à 37 M. Jablonski (Gabriel), né le 23 mars 1890 à Wielun (Pologne), 
171 dd) À 171 = 116 à 151 À 1:6.9:9 = demeurant à Paris (7e), #0, rue de niversité, dépose une requôte 
131.608 à 171.615 119176 11/176.085 à 176.2 12 anprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom Palro- 
171.68 à 131.68) 176.002 à à 177.018= 18 nymiq'ie celui de Jablon. 
176.006 à 176.033 +1 1:6,9573 = 11177.020 à 177.036 17 
176.002 à 136.090 176.535 1,177.010 à 177.061= 29 
176.062 à 176.071 10! 176.589 à 176.597 à 177.08hæ 13 M. Trebinyatz (Francis), né à Grisolles (Tarn-et-Garonne) la | 
176.0N2  11175.090 à 177.0M= 9 21 novembre 1921, demeurant a Paris, 80, rue Bobillot, agissant tant 
176.085 =  11176.607 à 176.609 3 177.105 à 177.10%= D en son nom personnel qu'au nom de sa femme, Sonia Siutchi, née 
156.000 à 176.005 €! 176.614 =  11177.111et177.112= 2 à Antony (Seine) 12 $ janvier 1929, dépose une requête auprés du 
176.110 à 176.114 = 1:6.616 à 176.620 = 01177,114 à 177.13%% 26 garde des sceaux à l'effet de substitäser à son nom patronymijue 
1:6.120 à 176,12 11 136.629 à 177.102= 11 celui de Trebinjac, sous lequel il est connu. 
176,14) à 176,19 11 176.011 À 176.619 = 171.154 à 177.18 95 
176.134 À 176.144 11/176.600 à 176.62 À — ! 
1:6,173 à 176.1M= 22} = 
176.208 à 176,209 176.685 À 176.006= 42/177.219 À 177.2Me 8 AVIS DIVERS 
476.949 à 176.220  8]176.709 à 176.710 [177.222 à 177.292= 11 
176.228 à 176.Mle 141 176,716 196,717 = 21177.255 1 
176.254 11 176.122 et 17% -1177.250 = 1 de: 
176.267 À 176.274 S1176.790 à 176.78 à 177.%56= “4 SANT A-FE ind 
= 1 Compagnie financière française 
176 à 16 à 176.800 151.278 à pour la république Argentine et l'étranger. ù 
à 176.28 à 176.806 er 11.200 {Ancienne Compagnie française des chemins de fer 
176.347 à 176.38 6] 176.897 À 176.863= à 177.2M= 8 de la province de Santa-Fé.) 
Total: 836 obligations, soctAL: 4l, AVENUE PARIS 
R. C.: Seine n° 791. 
ETABLISSEMENTS A. CAZENEUVE à 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.000 000 DE FRANCS , MM. les actionnaires sont informés que le dividende afférent a 
(SEINE l'exercice 1954, fixé par l'assemblée du 5 juillet 1955 à 115,296 F 
Sièck social: 7, HUE Des Frumens, LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) brut, impôts à déduire, pour chacune des 314.209 actions, sera mis 
Registre du commerce: Seine n° 2265 B, en payement à partir du {+ août 1955. 
es Le payement de ce dividende, représenté par le coupon n° 42, sera 
blinati F4 1/4 0/0 1916 effectué aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
Obligations de 5.000 amv sus d'Antin, à Paris, à raison de 9% F net par action nominative ou au | 
porteur. 
LISTE NUMERIQUE | 
1° Des séries comprenant les 225 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 6 juillet 1955 et formant, avec les titres racho- Compagnie Française des Chemins ce Fer de l'Indochine et du Yunnan en 
tés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 17 août 1955. _ 
Ces obligations seront remboursables à 5.001 F; De 
2e Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- Emission de 178.000 obligations privilégiées 3 0/0 de 500 F aurquelles 
rent des obligations non encore présentées au rembourse- est affectée intégralement la garantie d'intérêts de 3.000.000 de 21 
ment. francs allouée par la colonie d'Indochine, dont le versement est fait 
garanti par le Gouvernement de la République française. ke 
illet 1904. 
ANNPES NÉ (Lois des 25 décembre 18% et 5 ju } 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- À 
Aux termes du décret ne 58-1633 du 30 octobre 198, article S, les toc 
à la Banque de l'Indochine, 9%, boulevar aussmann, , a 
2.481 à 2.634 quatorze heures trente, le 28 juillet 1935. (Ar 
AE — ss 4.928 à 5.000 5i A ce tirage, il sera extrait de la roue 313 bulletins de séries repré- 
- sentant 3.130 obligations remboursables à partir du octobre 
1955. iète 
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D'ADSUDICATIONS 


Port autonome de Bordeaux. 


Reconstruction du quai Sud du bussin à fiot n° 1. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


\ e date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
€ publique, par le bureau d'adjudication du port autonome de 
bordeaux, dans les formes réglementaires, à ladjudication sur so4- 
mission vcachetée des travaux de In première tranche de reconstruc- 

quai Sud du bassin à flot ne 1 du port de Bordeaux 
tement Sur pieux en béton urmé à exécuter sur une lengueur 
de mètres), 

Vontant du cautionnement provisoire: néant. 

du cautionnement définitif: 6 millions de franrs 

L'adulication sera basée sur mn détail estimatif préparé par 
administration quant aux quantités et compiété par les sourmis- 

inaires quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 


— Demandes d'admission. 


Jemandes d'admission, ac:ompagnées des nièces mentionnées 
d l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 


adressées au directeur du port autonome de Bordeaux et elles 
parvenir avant de 4 1955, à seize heures, terme 
de rigueur, Les demandes qui pariendront au directeur du port 
) nourement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


— Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrèlée sur l'avis 


du reau d'adjudication par le directeur du port autonome de 
bordeaux, Aucin concurrent ne pourra être érarté sans avoir été 
i é à présenter ses observations devant ce bureau, 

Les personnes admises à prendre purt à l'adjudication seront 

ultérieurement et directement par letire recormmamdée de 

dite de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
reuvovées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 

F1 Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront rommmmiquées aux entrepreneurs tous 


les jours, excepté les dimanrhes et jours fériés, duns les bureaux 
de M. Bout, ingénieur chef du service des travaux neufs, palais de 
la Bourse, pince Gabriel, à Bordeaux, de neuf heures à onze heures 
uulorze heures à dix-sept heures. 
Un programme sommaire résemant l'obiet de l'entreprise «et In 
lescriphon des travaux, accompagné de croquis très sommaires 
liquant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble 
de l'ouvrage, sera envorxé aux entrenreneurs et aux personnes qui 
en feront la demande au directeur du port. 
Fait à Pordeanx, le 4 juillet 1955. 

Le directeur du mort autmome de Bordeaux, 

Signé: CoTrann. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 46 août 4001. 


2! juin 195%, Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Comité 
des fêtes de Bernières-Sur-Seine. But: orzaniser diverses réjoui - 
sances à l'occasion des füles patronales el natianalce. Siège social: 
Mairie de Bernières-sur-Seine (Eure). 


21 juin 1953, Déclaration à ja préfecture de police. L'accord par- 
fait de l'école Blaise-Pascel. But: favoriser le développement 
de la culture musicale parmi les élèves de l'école Blaisc-Pascal, 
Siège social: 6, rue de Verdun, à Choisy-le-Roi. 


21 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de lLargentière. 
lociété de chasse communale de Ceïllier-du-Lac. ul: grouper 
les chasseurs, protéger les propriétés et les récoltes et intensitier 
la mroduction du gibier. Siège eocial: mairie de Ceilier-duLac 
(Ardèche). 


21 juin 1955. Déclaration 4 la sousærtlecture d'Issoire, Comite @es 
iètes de la ville de Champeix. Bul: rganisation de fétes. Siège 
mairie de Champeix (Puy-de-Dôme). 


21 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police, Gentre d'etu- 
des prohièmes actuels. promouvoir l'étude de 
les problèmes d'actualité dans les domaines culturels, sociaux, plu- 
lusophiques, la recherche et la diffusion de la documentation rela- 
Uve à ces problèmes et leur discussion au sein de l'association. 
Siège social: 29, rue de Berri, Paris. 


22 juin 19,5. Déclaration à la sous-préfecture fe Fontenas-le Comte. 
Association des maisons familiales du Boupêre. edicaliou popu- 
laire, apprentissage agricoië et enecignement Ménager FUra,. 
social: maison jamiliae, le Boupère (Vendée). 


22 juin 195. Déciaralion à la prélecture du Rhône. Amicale des 
anciens Combaitan:s de Limomest, Hit: conserver, pour le bien du 
pars el au profit de ses athérents, les liens de bonne camaraderie, 
grauper les anciens combattants de 1911-18, de 4959-15, les déportés, 
les prisonniers, les rmubilisés, S'ège sorial: mairie de Limonest, 


22 juin ff, Déclaration à la préfecture de police, Les randonneurs 
des Epincottes de l'U. J. R. F. (Union de la Jeunesse Republicaine de 
France). dévesonpement des activités de plein air. Siège social: 
29, cité des Fleurs, Paris. 


9% juin 155. Déclaration à la pr'fecture d'Ille-et-Viaine. Nemours 
triomphe. coordinaion des eflorts individuels de ses membres 
en vue d'augmenter l'attrait commerciale de leurs établissements 
pour favoriser leur intérêt coheclif ainsi que lintéret général des 
particuliers, compte tenu du rôle socral que les commerçants ont à 
remplir au stade « distrihution », Siège social: Magasins Réunis, 
16, rue de Nemours, Rennes. 


23 juin 195%. Déclaration À ta sous-préfecture de Lannion. La Ker- 
borsienne. lut: réserver le droit de chasse sur le territoire de la 
cununune de kKerhors aux chasseurs qui y sont donnees par la 
répression du braconnage. Siège social: chez M. Guillou (Ollivier), 
à kerbors (Côles-du-Nord), 


22 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Amicale es 
anciens Chasseurs nipins et à med de Boliegarde et des environs. 
Resserrer les liens de fraltermié, de camaradere et d'enir'aide exis- 
tant dus les divers bataillons de chasseurs, Siège sor:al: Auberge 
Provençale, Coupy (Ain). 


95 juin 1955, Dfclaration à la préfecture de Montaulhan, Groupe art's- 
tique d'Escatalens. lui: éducation morale et artistique de ses mem- 
bres, Siège sucial: maison Chevalier du Fau, à Escatalens. 


et de la cuiture ce Haut. in-triction el dis- 
traction des jeunes, Siège social: chez M. Xavier Laudier, à Saints 
Martin-de-sal'en. 


97 juin 1955. Déclaration à ja préfecture de Caen, Maïiscn des jeunes 


27 juin 1955. Déclaration À In sous-préfecture de Mraux Section 
muiualiste du personnel communal de la ville de Chelles, h::!: 
grouper tous les adlwérents à la mutuelle complémenture des per- 
communaux, rue Montholon, à Paris: servir de liaison 
entre eux et elle pour les cotisations, les feuilles de maladie, les 
remboursements. Sière social: marrie de Chelles (Seine-et-Marne). 


2% juin 19%, Déclaration à la sous-oréleclure de Clarmery. Assogia- 
tion araicale des maiadtes du pavillon des voies respiratoires do 
l'hôpital de Clamecy. But: venir en aide aux malades dans le besoin. 
Siège sorial: Pavilion des voies reépiratoires de l'hôpital de Cla- 
mecy (Nièvre). 


28 juin 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Pétanque- 
club rivelois. But: pratique du jeu de pétanque, Siège social: 
ancienne mairie de Rivel (Aude). 


2% juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Maison 
des jeunes et de la eulture de CaussenS, But: procurer aux jeunrs 
et aux adultes des possibilités cuilurelles leur permettant d'orcuper 
leurs loisirs, de développer leur personnalité et leur sens de la vie 
en commun. Siège social: école laïque de Caussens (Gers 


29 juin 4%5. Déclaration à la prétecture de l'Aveyron. Amicale des 
anciens de Grezes. But: élablissement de hens entre es anciens 
de Grezes par des réunions. siège social: centre familial de Grezse, 
par Laissac. 


29 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert, Club sportif 
saint-anthemois, Bul: pratique des exercices physiques, Ssorial: 
läirie de Saint-Antherme (Puv-de Dôme). 


juin Déclaration à la sousaréferture de Meaux. Association 
Sportive nanteuiliaise. pralique des exercices et 
notamment du foothall association, siège social: mairie de Nanteui- 
lès-Meaux (Seine-et-Marne). 
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21 Juillet 1%; 


ju'llet 16%, Déclaration la préfecture du Nord, Centre départe- 
mental de vacanCes de la jeunesse. susciter et mettre en œuvre 

; les movens susceptibles de favoriser, pour l'ensemble des jeu- 
ne te la région du Nord, une utilisation saine et enrichissante 
de l'ur ne siège éocial: 5, rue d'Holbach, Lille. 


& juilet 19 IMclaration à la sous-préfecture de Béthune. Construc- 


teurs rèuns d'hwbitations personnelles, Siège 


hu constr lon 


social: route de Lapugnoy, Choques (Pas-de-Calais). 

juilet 19,5 Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Société 
dos fotes. Jan tes fôtes, Siège social: mairie de Domyierre- 
pur-Charenie (Charente-Maritime), 


juillet 1955. à la pré‘ecture du Cher, Cerc!e amical du 


chien de défense et de police de V.erzon. Kai: dressage des chiens de 
premier groupe. social: L'Aujonuière, à Vierzon. 


juillet 1953 
smacarienne. Bal: pralique du sport bou 
Ari:, Saint-Maraire (G.romie 


Déclaration à la sous-pré'e-ture de Langon. La Boule 
4, sièze social: calé des 


juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Tau':-LTaire, Diane 
fammothoise. destruction de: iisibles, rif sion du braconnage 
et défense de: Inairie de 
Larmothe., 


Le 
chasseurs, à» : 


B juillet 1955 Déelaration À la sous-préfecture de Ch'non. Comité des 
rabeiasionnes. rsanisat.on de fêtes mnmémorant la 
de wial: au lieudit la Devinière, à seuilly 

La Voie des 


la pré'ecture de Vesoul] 


julllet 1955. Déclaratton 


biches. But: proleciion du gibier, répression du braconnage. Siège 
mairie de Rosi ir Manrce, 


5 julilet 1953. Déciaration à la sous-préfecture d2 Belicy. Association 
pêche et pisciculture da BrégnierCorton. Haut: obtenir l'atfer- 
mage de lots de pêche, en assurer le repouplement et ia surveiliance, 
concourir à la lutte contre le braconnage, siège soc'al: café Borget, 
à hregnier Cordon (Ain). 

Juillet 1955 à la préfecture des Deux-Sèvres. La Vauba- 
donne. Mur: promouvoir, soutenir et favorser les œuvres d'éduca- 
lon popuiaire, Siège social: chez M, Henri Chamard, Les Fosses, par 


6 juillet 1935, Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Cercle d'Auxerre 
de l'Union de la jounesse républicaine de France et de l'Union 


des jeunes filles de France. grouper tous les jeunes dés reux 
| pour un ayenir 


LES CE 


de s'unir, à travers des activites 
de paix, de liberté et de bonheur, siège social: 27, rue Joubert, à 
Auxerre, 


7 juillet 1955. à la préfecture d'Orfan:. Association tou- 
ristique sportive et culturelle des adminis'ralions financières (A .T. 
C. A. F.). But: procurer à ses adhérents des loisirs sains, déve- 
dopper parmi eux la pratique du sport tout en le: mettant à même 
de compléter leur formation générale, siège social: 2, rue Sainte- 
Anne, 
juiliet Déclaration À la préfecture d'Alger. Compagnie des 
adminis'rateurs et liquidaleurs des sociètes près le tribunal de Com- 
merco d'Alger a--urer la application du règlement d'or- 
ganisation des administrateurs et liqudateurs de sociétés, soumettre 
ces derniers à des règles de discipline en raison de leurs fonctions 
el étudier les questions qui se rattachent à ces fonctions, siège social: 
rue M chetet, Alrer, 


7 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association pour 
l'expansion des prinoipes moraux. formaton deontologique et 
altruiste des étudiants el étudiantes en médecine, Siège social: 6, rue 
d'Auvergne, Lyon. 

7 juillet 19%,5 Déclaration À la préfecture d'\zer., Amicale des gars 
du Nord da Ia France. réunion des originars de de la 
France, assistance et réconfort aux militaires de cette même région. 
Siège social: mairie de Maison-Carrée, 

7 juillet 1955. Déclaration à la préfeclure du Rhône. Association 
Aurore. lui: construction de maisons, dont une pour chacun de ses 
membres, sur un terrain qu'iis possèdent ou qu'ils doivent acquérir. 
sis à Lyon, quartier de Saint-Irénée, provenant d'un lotissement 
effectué par la société civke immobilière des castors de Saint-Irénée. 
Siège social: 37, rue de la République, Lyon. 


7 juillet 1955. Déclaration À la préfecture le Rouen. Fanfare muni- 


cipale « Lo Réveil quevillais ». Huit: éducation de la jeunesse par 
la musique 


Siège social: mairie de Petit-Queviliy. 


8 juillet 195, Déclaration à la préfecture de Troyes. Société de pèche 
« La Paisible ». But: surveillance de la pêche, protection et re3+, 
p'ement du poisson. Siège social: mairie de Vauchassis, 


8 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Avranches. La Frater. 
nolie d'isigny-le-Buat. Bul: éducalion populaire, Siège social: pr … 
bytère d'Isigny (Manche). 


8 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 
chasse de Bourg-Saint-Bernard. Bul: amclioration de La chasse, 
social: inatric de Bourg-Saint-Bernard. 


9 juillet 195. Déclaration à Ia sous-préfecture de Dax. Club des 
supporters de l'Union sportive dacquoise. organisation de dép. 
cements et développernent du dacquois, Siège social: Çuté 
Richelieu, plice du Mouument-aux-Morts, Dax (Landes). 


f juillet 1955 Déclaration 4 la prefecture de la Iaute-Savoie, Les 
directôurs commerciaux de France-Associat'on, Dauphiné, Savoie, 
Isère, Haute-Savoie, Ardèche, Drôme. But: reserrer les lens ca. 
fraternels et de camaraderie, développer les mmélhodes modernes de 
distribution. Siège social: Société tUillette, 99, avenue de Genève, 
Annecy. 


10 juilelt 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux, Pétanque 
ioyeuse Antugnacaise. But: pralique du jeu de boules dit pélanque. 
Siège social: salle des réunions, Antugnac (Aude). 


44 juillet 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association de bienfaisance do Frossay. Bul: él'ablir, réaliser et pro- 
mouvoir sur le territoire de la com'nune de Frossay, toutes œuvres 
d'assistance et de bienfaisance, Siège sacial: dans les locaux de 
Lassocialon, au bourg, à Frossiy (Loire-Inféricure). 


41 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Partons en 
on voyage. But: organisation de loisirs et de déplacements en vue 
de développer la culiure de ses mmbhres, siège social: café Per. 
Berland, 3, rue Duffour-Dubergier, Bordeaux, 


11 juillet 195. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Education popu- 
laire le trait d'union. But: réunions d'études, cours professionnels 
ménagers, agrivoles, éducalion physique. siège social: au presbytlire 
de Saint-Martin-le-Châtel. 


11 juillet 195, Déclaralon À Ja sous-préfeclure d'Arles, Union de la 
jeunesse républicaine de France. But: rasscinbler les jeunes suivant 
leurs goûts et nréoccupations; agir pour satisfaire leurs aspirations, 
des plus modestes aux plus élevées, avec le souci que s'épanouissent 
leurs qualités linmaines, Siège social: Maison des jeunes, boulevard 
Marceau, Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 


12 juiliet 1%5. Déclaralion à la sous-préfecture de Sens. La truite 

fugitive. But: mise en valeur piscicole de l'Oreuse, Siège social: au 

domicile du président, à l'école de Fieurigny (Yonne). 
— 


12 juillet 195. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
têtes de la commune de Volnay. amc'iorer les fêtes et en 
niser de nouvelles, siège social: mairie de Volnay. 


13 juillet 1%5. Déclaralion à Ja préfecture de la Iaute-Savole. Club 
Hippique Annécien « l'Etrier des Glaisins », Annecy-le-Vieux, Bu!: 
faire renaître dans le milieu urbain d'Annecy et des environs le 
goût de l'équitation, former des cavaliers, organiser des manifes- 
lations sportives hippiques el des compétilions, Siège social: Les 
Ulaisins, Annecy-le-Y\ ieux. 


MODIFICATIONS 


24 juin 1955. Déclaration à la sous-préfeclure de Montbrison. 
Footbali-Ciub de la Plaine lransfère son siège social du café Ribeyro!, 
à Poncins (Loire), à l'ho'te! du Lignon-de-Naconne, Cleppé, par Feurs 
(Loire). Bul: pratique du football. 


À re 1955. Déclaration à la préfe’iure de police. Le Centre naiio- 
nal des indépendants de gauche et des socialistes indépendants 
change son titre qui devient: Centre national des indépendants de 
gauche, des républicains socialistes ct des socialistes indépendants. 


S juillet 4935, Déclaration À la préfecture de Toulouse, L'Association 
familiale des travailleurs municipaux et hospitaliers de la Maute- 
Garonne transfère son siège social du 6, rue Jules-Chalande. à 
Toulouse, à la FRourse du travail, place Saint-Sernin, Toulouse. 


l'aris — Imprimerie des Journaux officiek, 314, gum Voltaire. 
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